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C.P.3109

Copie certijiee conJorme au proces-verbal d'une a8semblee du Comite du Come'il prive,
approuve par Son Excellence le Gouverneur generalle8 juillet 1948.

Le Comite du Conseil prive a ete saisi d'un rapport en date du 7 juillet
1948, communique par le tres honorable W. L. Mackenzie King, premier
ministre, et exposant ce qui suit:

Par resolution de la Chambre des communes adoptee Ie 10 fevrier' 1948,
un comite special de cette Chambre a ete institue afin d'enqueter et faire
rapport sur:

(a) Les causes de la recente augmentation du cofrt de la vie;
(b) les prix qui ont ete hausses au dela d'un niveau [ustifie par l'accrois­

sement des frais;
(c) les augmentations de prix causees par l'acquisition, I'accumulation ou

le refus de vente, par toutes personnes, societes ou corporations, de
toutes marchandises au dela des quantites raisonnablement requises
pour les fins ordinaires de leurs affaires.

Le Comite ainsi institue a, dans un rapport a la Chambre des commu­
nes, recommande que Ie Gouverneur en conseil etudie l'a-propos de consti...
tuer immediatement, sous le regime de la Loi des enquetes, un commission
chargee de poursuivre le travail deja commence par ledit comite,

Le 28 juin 1948, la Chambre des communes a agree Ie rapport sus­
mentionne.

n est en consequence opportun de faire instituer une enquete sur les
questions ci-apres enumerees, qui sont afferentes au bon gouvernement du
pays.

A ces causes, sur l'avis du premier ministre, le Comite du Conseil
prive recommande:

1. Que
le professeur C. A. Curtis, de l'Universite Queen's Kingston (Onta­
rio),
M. H.-C. Bois, de Montreal (P.Q.),
Mme T. W. Sutherland, de Parksville (C.-B.),

soient nommes commissaires en vertu de la Partie I de la Loi des
enquetes, chapitre 99 des Statuts revises du Canada, 1927, en vue de
poursuivre, apres s'etre familiarises avec le travail commence par le
Comite special des prix institue par la Chambre des communes, l'en­
quete sur le regime des prix, sur les facteurs causant I'augmentation
des prix et des frais, et sur les marges de benefices au Canada, au
point de vue, en particulier, des denrees et services essentiels d'usage
general et quotidien. ,

2. Que lesdits commissaires etablissent periodiquement les modes de pro­
ceder qu'ils jugeront utiles a la poursuite efficace de l'enquete, et
qu'ils siegent a des epoques et a des endroits, au Canada, selon qu'ils
Ie decideront au besoin.
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3. Que lesdits commissaires reeoivent instructions de presenter au Gou­
verneur en conseil les rapports interimaires qu'ils jugeront utiles, et,
a tout evenement, de presenter un rapport general au Gouverneur en
conseil au plus tard des l'ouverture de la prochaine session du Parle­
ment.

4. Que, lorsque lesdits commissaires auront, conformement aux pouvoirs
conferee par l'article onze de la Loi des enquetes, autorise et delegue
une personne competente a agir comme commissaire special pour en­
queter sur tout sujet afferent a l'enquete susdite, selon les instructions
desdits commissaires, la personne ainsi deleguee soit autorisee-a exer­
cer les pouvoirs des commissaires pour recueillir les depositions, deli­
vrer des subpoenas, contraindre les temoins a comparaitre et a rendre
temoignage, et pour autrement poursuivre l'enquete,

5. Que, conformement aux pouvoirs conferes par l'article onze de la Loi
des enquetes, lesdits commissaires scient autorises a retenir les ser­
vices d'avocats pour les aider et les assister dans l'enquete, de meme
qu'a retenir les services de conseillers techniques ou autres experts,
commis, rapporteurs' et aides, selon qu'ils le jugeront necessaire ou
utile.

6. Que lesdits commissaires reeoivent instruction de faire dresser. un
compte rendu de tous les temoignages rendus devant eux ou devant
un commissaire special, dans Ie cours de l'enquete,

7. Que Ie professeur C. A. Curtis soit president de ladite commission.

Le greffier du Conseil prioe,

A. D. P. HEENEY.
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Son Excellence le tres honorable Vicomte Alexander de Tunis, K.G., G.C.B., G.C.M.G.,
C.S.I., D.S.a., M.C., L.L.D., A.D.C., Marechal, Gouverneur general et Commandant
en chef du Canada. .

QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE:

En conformite des dispositions de l'arrete en conseil C.P.3109 du 8
j uillet 1948, vos Commissaires, nommes en vertu de Ia partie r de la loi des
enquetes, ont l'honneur de presenter it Votre Excellence Ie rapport ci-joint.

Au cours de notre enquete, nous avons tenu 77 seances publiques et
entendu 179 temoins. En raison de l'etendue de nos attributions et du peu
de temps it notre disposition, nous avons tenu toutes nos reunions it Ottawa.
Nous avons, cependant, convoque des temoins representant divers commer­
ces et industries situes dans toutes les provinces du Canada. Nous croyons
done nous etre renseignes autant que possible sur les methodes commer­
ciales locales.

En plus de convoquer des representants du commerce et de l'industrie
en vue d'enqueter specifiquement sur les methodes de fixation des prix de
vente, sur les prix de revient, les marges de benefice, les majorations des
prix coutants et Ie reste, nous avons invite 12 organismes nationaux it
presenter des exposes. Ces organismes, qui s'interessent it plusieurs domai­
nes de l'activite sociale et economique, ont envoye it Ottawa des represen­
tants que nous avons entendus au cours des seances publiques, Leurs opi­
nions, si divergentes qu'elles aient ete parfois, nous ont grandement aides
it comprendre le sujet de l'enquete.

Nous ne nous sommes pas bornes aux renseignements obtenus durant
nos seances publiques. Nous avons consulte officieusement plusieurs parti­
culiers et fonctionnaires de l'Etat, qui nous ont fourni des details utiles
et interessante.

Comme nous devions, en vertu de notre mandat, nous interesser aussi
it l'activite du Comite special des prix, institue par la Chambre des com­
munes, le present rapport tient egalement compte des temoignages enten­
dus par Ie Comite, Le tome III renferme une etude des industries qui ont
fait l'objet de l'enquete du Comite special.

Nous tenons it remercier sincerement notre secretaire, M. A. G. S.
Griffin, qui s'est acquitte de sa tache avec competence et efficacite. Nous
desirons egalement manifester notre reconnaissance envers l'avocat-eon­
seil, M. H. A. Dyde, K.C., dont l'aide et les conseils nous ont ete d'un pre­
cieux secours. Nous remercions aussi le comptable, M. Marcel Caron, C.A.,
de Clarkson, Gordon & Co., de ses conseils et de son travail competent.
Nous sommes egalement redevables it plusieurs services de l'Etat qui ont
bien voulu mettre des fonctionnaires it notre disposition pour l'execution
de divers travaux. Enfin, nous exprimons notre sincere gratitude it tous les
membres de notre personnel qui ont travaille ferme et sans relache.
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PREFACE

Le tome I renferme l'Introduction au rapport de la Commission royale

d'enquete sur les prix et aussi un resume des tomes II et III, dans lequel

sont analysees les "causes de la recente augmentation dans Ie cout de la

vie". Le resume des tomes II et III n'expose que tres succinctement ce qui

ressort particulierement de notre analyse et nous force apasser sous silence

un grand nombre des theses et discussions sur lesquelles elle se base.

Aussi conseillons-nous au lecteur de ne pas se former une opinion definitive

et critique de notre enquete, a la seule lecture de ce resume. Nous Ie

prions de bien vouloir se reporter a l'etude plus precise et detaillee que

renferment les tomes II et III du rapport.

On trouvera dans le tome I nos conclusions generales et nos proposi­
tions.
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INTRODUCTION

Generalement parlant, il s'agit ici d'un rapport sur "les causes de la
recente augmentation du coot de la vie", dans lequel nous avons tache
de repondre it la question suivante:

Comment se fait-il que le coot d'existence d'une famille-type cana­
dienne ait, d'apres l'indice du coot de la vie, augrnente de pres d'un
tiers depuis la fin des hostilites, alors qu'il s'etait virtuellement
stabilise durant l'etape finale et la plus intense de la seconde Grande
Guerre?

Ce sont surtout les consommateurs, particulierement les petits salaries
et les gens it revenu fixe, qui se sont Ie plus ressentis de l'accroissement
du coot de la vie. II est cependant interessant de constater que des groupe­
pements nationaux d'agriculteurs, d'ouvriers, de manufacturiers et de de­
taillants, aussi bien que des associations de consommateurs nous ont fait
part de leur grande inquietude au sujet de la reeente augmentation des
prix et it l'egard des hausses et des baisses de notre economie dont l'infla­
tion ne represents qu'un aspect.

NATURE DE L'ENQUiJTE

RegIe generale, il y a deux faeons d'enqueter sur la hausse des prix;
nous avons employe les deux methodes. La premiere et la plus evidente
consiste it se renseigner sur les prix exiges it l'egard de certains services
et de certaines marchandises comme Ie pain, Ie beurre et les chaussures. A
l'exemple du Comite special d'enquete sur les prix institue par la Chambre
des communes, nous avons suivi cette methode qui nous a permis d'obtenir
bon nombre de renseignements importants et utiles que nous n'aurions pu
nous procurer autrement. Nous avons convoque des representants de fa­
bricants, de grossistes et de detaillants qui nous ont fourni des renseigne­
ments detailles sur leurs frais, leurs marges de benefice, les majorations
de leurs prix. Nous avons aussi obtenu une idee des benefices realises par
les societes particulieres des diverses industries qui ont fait l'objet de notre
enquete,

Cependant, aussi complete que puisse etre une enquete de ce genre,
elle ne peut, de par sa nature meme, nous fournir une explication precise
et satisfaisante de la hausse generale du coot de la vie. II soffit de se
reporter a l'etat de choses qui existait vers 1935. A cette epoque-lit, les
affaires etaient dans Ie marasme, les prix etaient baset Ie chomage sevis­
sait partout, Une enquete portant sur chaque cas de faillite commereiale,
sur Ie bas niveau des prix et sur chaque chomeur aurait sans doute revele



2 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

un groupe de circonstances entierement differentes, Toutefois, nous savona
que, peu importe les circonstances qui entourent chaque cas particulier,
la principals cause de toutes ces difficultes etait la penurie de debouches
profitables, c'est-a-dire Ie manque de demande reelle,

Nous avons done etudie Ie problems d'un point de vue plus general.
Nousavons recherche les facteurs communs, les elements qui poussaient
les prix it monter.

Par consequent, Ie present rapport envisage it la fois l'aspect general
et les aspects particuliers de la question. II traite de l'augmentation du
prix du pain, comme de plusieurs autres articles d'usage courant, non pas
isolement, mais par rapport it ce qui se passait dans d'autres domaines de
notre economie.

On trouvera au tome II du rapport une analyse des facteurs economi­
ques qui ont influe sur l'augmentation generale des prix. Le tome III ren­
ferme une etude detaillee des dix industries ou denrees qui ont fait l'objet
de notre enquete et de celle du Comite special des prix savoir: Ie pain, Ie
beurre, les fruits et les legumes, les viandes, les textiles primaires, les
engrais chimiques, les peaux et cuirs, les chaussures, les textiles secondai­
res et Ie bois de contruction.

Le tome I renferme un resume de l'analyse contenue dans Ie tome II,
et des dix etudes figurant au tome III, ainsi que des observations generales
et des propositions en guise de conclusion.

Notre enquete nous a conduits it faire des etudes speciales sur plu­
sieurs sujets tres importants et difficiles. Nous avons constate des Ie
debut que la seconde Grande Guerre etait la plus importante cause de la
hausse du cout de la vie. Nous avons done juge necessaire d'examiner en
detail Ies moyens employes pour financer la guerre et l'effet des mesures
fiscales et monetaires adoptees apres leconflit. Comme Ie Canada compte,
dans une tres large mesure, sur Ie commerce avec l'etranger, nous avons
aussi etudie it fond les facteurs externes qui ont influe sur Ie niveau des
prix au pays. Comme la demande accrue de nouveau materiel et de nouvel
outillage, qui a suscite ce que I'on appelle la surabondance des placements,
influait directement et indirectement sur les prix, nous avons tente d'en
analyser et d'en evaluer la portee,

La partie la plus difficile de notre tache a sans doute ete > de nons
former une opinion sur les resultats de la reglementation des prix durant
et apres la guerre. Pourquoi a-t-elle si bien reussi pendant le conflit?
Aurait-on pu la maintenir en vigueur apres les hostilites ?

Nous avons ensuite porte notre attention sur certains aspeets-spe­
ciaux de la hausse des prix. On nous a dit que l'accroissement des bene­
fices etait l'une des principales causes de l'augmentation des prix. En
nous fondant sur les renseignementsdisponibles, nous avons cherche-a
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formuler a cet egard certaines conclusions sujettes a revision. Nous avons
aussi examine Ie rapport entre les salaires et les prix, ainsi que l'effet de
la hausse des prix agricoles sur Ie niveau general des prix.

Les renseignements que nous ont fournis les representants de diverses
industries et des consommateurs nous ont pousses it etudier les methodes
suivies pour fixer les majorations et les marges de benefices, ainsi que
la mesure dans laquelle les restrictions de la concurrence ont contribue it
la recente hausse des prix.

On trouvera ces etudes speciales au tome II. La presente partie ne
renferme que les conclusions generales.



RESUME DU TOME II

LE PROBLEME ECONOMIQUE DE LA HAUSSE DES PRIX

Le present rapport traite de l'augmentation generale des prix, qu'on
appelle habituellement "l'inflation des prix" ou tout simplement "l'infla­
tion". Comment l'inflation survient-elle? En resume, elle indique que les
depenses sont plus elevees que les marchandises et les services disponibles
ou, pour employer une expression usee, mais qui rend bien l'idee, il s'agit
"de trop d'argent courant apres trop peu de marchandises".

On peut depenser plus sans entrainer une augmentation sensible des
prix. Par exemple, lorsqu'un pays se remet d'une crise economique, Ie fait
de depenser davantage entrainera l'augmentation de la production a mesure
que les chomeurs trouveront du travail et qu'on utilisera de nouveaux
moyens de production. Cependant, une fois que l'embauchage a atteint
son maximum, Ie fait de chercher a augmenter les achats dans une propor­
tion plus forte que l'accroissement du rendement moyen de ehaque ouvrier
entrainera probablement une hausse dans Ie niveau general des prix.

Songeons, par exemple, a ce qui se produit lorsque les industriels
decident, comme ils l'ont fait a la fin de la guerre, d'entreprendre un
programme d'expansion. Grace a leurs economies ou au moyen d'emprunts,
ils cherchent a obtenir les materiaux et la main-d'oeuvre necessaires a la
realisation de leurs projets, A supposer qu'il y ait embauchage integral
et rendement maximum, ils devront enlever aux autres hommes d'affaires
les materiaux et la main-d'oeuvre necessaires.

D'autre part, lorsque les industriels affectent des capitaux al'obtention
de biens de production, les ouvriers en beneficient, de meme que les com­
mercants qui fournissent les materiaux ou travaillent a l'entreprise. Par
consequent, a moins que des mesures compensatrices entrent en jeu ou que
d'autres facteurs viennent contrebalancer cet etat de choses, la chasse aux
marchandises commence. Desireux d'accroitre leurs moyens de production,
les hommes d'affaires cherchent a accaparer les materiaux qui pourraient
servir a d'autres fins et se les disputent entre eux. Comme Ie revenu et
I'aptitude de chacun a payer sont aussi eleves qu'auparavant, on resiste
au transfert des ressources. La concurrence qui s'ensuit dans Ie domaine
des prix et des salaires augmente le revenu et porte les gens a depenser
davantage, Les prix ont done tendance a monter,

Par ailleurs, songeons a ce qui se produit lorsque les prix augmentent
dans les pays dont nous importons ou auxquels nous exportons. Les pays
etrangers veulent alors accroitre leurs importations du Canada ou garder
pour eux une plus grande quantite de marchandises, soit parce que la
demande a augmente chez eux, soit parce que les autres sources d'appro­
visionnements ont diminue, La situation est fondamentalement la meme
que si l'inflation se produisait au pays meme, sauf que la concurrence
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relative it la main-d'oeuvre et aux autres moyens de production se fait sur
une eehelle mondiale plutot que nationale. Ces deux exemples demontrent
combien il est difficile d'attribuer l'augmentation inflationniste des prix
it un individu ou it un groupe en particulier,

On ne peut guere blamer les hommes d'affaires de vouloir accroitre
leurs moyens de production afin de satisfaire it la demande. Cependant, la
main-d'oeuvre et les materiaux qui servent it la construction du nouvel
outillage ou des nouvelles usines ne peuvent etre affectes it la fabrication de
chaussures ou it la construction de maisons. Le commercant qui vend sa
marchandise it un prix qu'il estime equitable dans les circonstances, precede
selon les methodes reconnues dans Ie commerce, it condition bienentendu
de ne pas se rendre coupable de mesures restrictives. II en est de meme
du cultivateur qui vend ses produits aux prix courants.

II est egalement assez naturel que les ouvriers cherchent it augmenter
leur revenu car, d'une part, ils sont aux prises avec l'augmentation du cout
de.la vie et, d'autre part, les patrons peuvent leur sembler bien en mesure
de leur verser un salaire plus eleve, Quant aux consommateurs, ils cher­
chent it maintenir leur niveau d'existence et, si possible, it l'ameliorer. Cer­
tains d'entre eux sont forces de depenser davantage; ils n'ont pas Ie choix.

Meme le gouvernement peut se voir force d'accroitre ses depenses, car
il doit relever Ie traitement de ses fonctionnaires de maniere it tenir compte
du marche de la main-d'oeuvre. IIpeut etre necessaire de construire de
nouveaux ponts ou d'amenager de nouvelles routes ou installations d'utilite
publique. La situation internationale peut Ie pousser it augmenter ses credits
de defense et it accorder de l'aide aux pays etrangers. D'aucuns soutien­
dront peut-etre que les allocations familiales, les allocations aux anciens
combattants et les pensions de vieillesse plus elevees et Ie reste, sont de
nature it creer de l'inflation, mais, it d'autres points de vue, ce sont des
depenses opportunes et entierement justifiables.

Si Ie prix mondial du coton augmente, les Canadiens devront payer
davantage ou se passer de coton. II en est de meme de la plupart des
denrees importees, La meme chose s'applique aux exportations. Si les
acheteurs americains consentent it payer plus cher Ie papier-journal ou les
bestiaux, les producteurs canadiens peuvent exiger que les consommateurs
du pays leur versent un prix equivalent.

De fait, il peut survenir une hausse appreciable des prix meme si cha­
cun travaille efficacement et se comporte d'une facon qui lui semble tout it
fait raisonnable. L'augmentation peut se produire sans l'intervention de
gredins et meme si tous les citoyens sont des gens honnetes et laborieux.

Le seul moyen d'enrayer la hausse des prix, c'est de faire en sorte que
la demande ne depasse pas l'offre. Tout autre moyen, si different puisse­
t-il paraltre, ne reussira que s'il parvient d'une facon ou d'une autre it
accroitre les approvisionnements ou it restreindre Ie pouvoir d'achat.

II faut autant que possible chereher it augmenter la production en sup­
primant les restrictions du commerce et en ameliorant la capacite de pro-
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duction, mais les resultats ne seront probablement pas tres satisfaisants
durant une periode d'embauchage integral. Le seul moyen d'enrayer une
menace serieuse d'inflation, c'est de diminuer Ie pouvoir d'achat.

II ne s'agit pas seulement de restreindre ce qu'on peut appeler les de­
penses inutiles. II faut aussi reduire les achats que la plupart des interesses
estiment necessaires et certes desirables. Pour ce motif, on ne peut trop
insister sur la restriction volontaire dans les achats afin d'enrayer un
puissant mouvement inflationniste. II est difficile de convaincre ceux qui
devraient pratiquer cette restreinte qu'ils doivent limiter des achats qui
leur semblent tout a fait raisonnables. Par consequent, l'ensemble de la
population, agissant par l'entremise du gouvernement, doit accepter I'adop­
tion de restrictions d'application generale,

Le gouvernement peut recourir aux moyens suivants en vue de re­
duire Ie volume des depenses :

1. Accroitre les imp6ts; les contribuables auront par consequent, moins
d'argent a depenser.

2. Prendre des mesures en vue de decourager les emprunteurs et ceux
qui cherchent a obtenir des capitaux, par exemple en augmentant
Ie taux d'interet ou en faisant indirectement pression sur les ban­
ques afin qu'elles diminuent les prets,

3. Encourager les gens a economiser et a remettre certains achats a
plus tard; par exemple, Ie gouvernement emet des obligations et
retarde ses propres depenses en biens-capitaux.

4. Reglementer les prix et les approvisionnements et interdire ainsi
de depenser autant qu' on ne Ie ferait autrement.

Ces quatre methodes sont tres difficiles a appliquer, car les gens s'y
opposeront sans doute. Regle generale, les consommateurs desirent enrayer
la hausse des prix, mais ils ne voient pas d'un bon oeil Ies mesures qu'il
faut appliquer en vue d'atteindre ce but.

Les impots en fournissent un exemple. On peut demontrer qu'en temps
d'inflation, des impots additionnels de nature appropriee n'infligent pas de
fardeau supplementaire a Ia population, car ils Ia privent tout simplement
d'argent qui aurait servi a payer des prix plus eleves. Neanmoins, les gens
s'opposeront toujours aux impots, ne serait-ce que parce que chacun estime
qu'il serait tres agreable que seuls les autres soient assujettis aux impots
afin de restreindre Ie pouvoir d'achat.

PRIX ET REVENUS DEPUIS 1939

Lorsque Ia guerre a eclate en septembre 1939, la situation ri'etait
guere prospere au Canada. Le pays s'etait quelque peu remis du pire de la
crise, mais il y avait encore beaucoup de chomage, soit environ 17 p. 100
de Ia main-d'oeuvre civile. La construction de maisons et d'etabllssements
industriels etait tres faible. L'agriculture etait gravement desequilibree,

Peu de gens desirent retourner aux conditions qui sevissaient alors.
Comme Ie niveau des prix est, dans une large mesure, Ie resultat des condi-
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tions economiques existantes, Ie niveau des prix au Canada en 1939 n'est
certes pas ideal comme norme de comparaison avec le niveau actuel.

A compter du mois de septembre 1939 jusqu'a la redaction du present
rapport, l'indice du cofrt de la vie! (que nous avons trouve utile, mais non
pas un guide parfait en ce qui concerne l'effet des variations de prix sur
tous les budgets familiaux) a augmente de 58 p. 100. Durant l'inflation
qui a aecompagne et suivi la premiere Grande Guerre, l'indice du cofit de
la vie avait monte de 90 p. 100.

En meme temps, le volume de la production et Ie niveau moyen d'exis­
tence se sont grandement ameliores, En raison de la demande resultant de
la guerre et des besoins d'apres-guerre, la valeur de la production nationale
brute s'est accrue de 139 p. 100 de i939 a 1947 et ron estime qu'elle a de
nouveau augmente sensiblement en 1948. Compte tenu de l'augmentation
des prix, la production de denrees et de services s'est notablement accrue.
En se fondant sur Ie pouvoir d'achat constant du dollar par rapport aux
prix durant les annees 1935 a 1939, le Produit national brut par habitant
s'etablissait a $500 en 1928, qui etait une annee de prosperite ; en 1933,
pire annee de la crise, il n'etait que de $300, mais il est remonte a $500 en
1939 et a atteint un sommet sans precedent en 1947 et 1948, s'elevant ill
$800 par tete.2

D'apres les donnees statistiques que nous avons pu nous procurer, nous
estimons que les consommateurs ont achete, en 1948, 69 p. 100 de plus de
marchandises et de services qu'en 1939.

Nous mentionnons ces faits des le debut, afin qu'on puisse envisager
la hausse des prix sous son vrai jour. II etait probablement a souhaiter que
les prix grimpent un peu au-dessus du niveau de 1939, comme il etait bon
sans doute qu'il s'etablisse un equilibre entre differentes categories de prix.
Il importe aussi de tenir compte de l'amelioration notable qui s'est produite
tant a regard de la production que du niveau d'existence moyen.

Neanmoins, l'augmentation des prix survenue de 1939 a 1948 a atteint
des proportions considerables, mettant bien des Canadiens a la gene, parce
que leur revenu n'augmentait pas au meme rythme, Pourquoi les prix ont­
ils tant augmente et aurait-on pu eviter cette hausse?

Reglementation des prix et rationnement

Nous reportant a la periode de guerre, nous avons ete frappes par la
remarquable stabilite des prix de detail. De septembre 1939 a novembre
1941, l'indice du cofrt de la vie a augmente de 15 p. 100; de novembre 1941
a septembre 1945, il n'a augments que de 3 p. 100. II n'y a aucun doute
que ce degre de stabilite n'aurait pu etre atteint sans Ie plafonnement ge­
neral des prix a la fin de 1941, mesure qui arrivait au moment opportun, ni
sans l'efficacite, la determination et la sagacite qui en ont marque,
croyons-nous, l'application par la Commission des prix et du commerce en
temps de guerre. Nous ne croyons pas, cependant, que seulle plafonnement
aurait pu empecher les prix de monter. Le plafonnement des prix peut etre

'On trouvera au tome III une description de I'Indlce du co(\t de la vie.
• En chlffres ronds. Voir Ie tableau nO 6, chapltre 2. La courbe des prix et du revenu national.
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compare au couvercle d'une marmite qui bout. On ne peut le retenir en
place quesi la pression de la vapeur ne devient pas excessive.

Nous estimons done, pour les raisons que nous avons donnees ailleurs,
qu'il n'aurait pas ete pratique d'appliquer des mesures fiscales et monetaires
si rigoureuses qu'elles auraient evite toute augmentation des prix dans les
conditions qui existaient au Canada pendant la guerre ; cependant, ces me­
sures sont indispensables a un programme de stabilisation. Le niveau eleve
des impots personnels, neeessaire ala poursuite de la guerre, a aide a dimi­
nuer les depenses des consommateurs. Les taxes visant les societes, surtout
l'impot sur les surplus de benefices, ont empeche les industriels de realiser
des benefices excessifs durant la guerre, empechant aussi les ouvriers de
reclamer, comme ils l'auraient fait autrement, une plus grande part des be­
nefices de leurs employeurs. Ces taxes ont aussi evite que les Canadiens
dans l'ensemble reclament l'abaissement de l'impot sur le revenu personnel.

Bien qu'il n'y ait jamais eu de plafonnement rigoureux des salaires,
on a instaure certaines mesures de reglementation des salaires et traite­
ments, qui semblaient indispensables. A cet egard, il importe de signaler
que pendant l'existence du plafond general, les augmentations de salaires,
sauf dans de rares cas, n'ont pas motive le relevement des prix ou Ie verse­
ment de subventions. La reglementation des exportations, les subventions
sur les importations et Ie controle des devises etrangeres etaient aussi
indispensables. Sans ces mesures on n'aurait pu garder au Canada des
approvisionnements suffisants de denrees essentielles et l'augmentation du
prix des importations aurait fait sauter Ie plafond des prix au pays. Meme
alors, nos recherches et les renseignements qu'on nous a fournis nous ont
portes a conclure qu'il aurait ete extremement difficile, sinon impossible,
de maintenir Ie niveau des prix au Canada sans la reglementation opportune
des prix aux Etats-Unis, au debut de 1942. II ne faut pas oublier, en outre,
que si le plafond general des prix de detail est reste sensiblement Ie meme
pendant environ quatre ans, il y a eu au cours de cette periods une aug­
mentation appreciable des benefices realises par les producteurs canadiens,
grace 'au versement de subventions domestiques importantes et croissantes.

Nous sommes surtout convaincus que Ie couvercle a tenu parce que
les Canadiens etaient determines a le garder lao Une grande campagne
de publicite, conduite habilement, les a persuades de l'utilite des regies
et des dangers de l'inflation. Chacun y a mis du sien pour en assurer
Ie succes, Le maintien du plafond des prix a constitue une partie integrante
de l'effort de guerre ou, comme le disait un temoin, "la population appuyait
la reglementation des prix par patriotisme".

On peut se demander si le plafonnement general des prix etait la
meilleure facon de proceder ou s'il n'eut pas ete preferable d'adopter une
methode plus souple, Par exemple, une ligne de conduite moins inflexible
aurait pu faciliter les modifications qui s'imposaient apres la guerre. Ce­
pendant, ce sont la des choses du passe et rien ne sert d'en parler, En 1941,
notre effort de guerre etait total; il etait done pr~dent d'agir comme si Ie
pire devait arriver. II n'en reste pas moins vrai que le succes meme de l'ap-
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plication du plafonnement general des prix a accru les difficultes qui sont
survenues apres Ie conflit, lorsqu'il s'est agi de retablir la liberte du corn­
merce,

Comme les prix ont augmente rapidement apres la suppression des
regies, nous nous sommes demande si l'on aurait dft conserver plus long­
temps Ies plafonds en vigueur pendant la guerre, Plusieurs groupements,
representant une partie importante de la population qui reclame la reim­
position des reglements, nous ont fait valoir des raisons et expose des faits
pour nous demontrer que la reglementation n'aurait jamais du etre sup­
primee: c'etait la une question tres urgente a etudier, mais aussi tres
difficile a resoudre.

A notre avis, le noeud de la question consistait a savoir s'il eut ete
dans l'interet general de chercher a maintenir les prix a un niveau qui
n'aurait ete possible que par l'ingerence de l'Etat dans la vie economique
de la nation, dans une mesure inconnue jusqu'ici en temps de paix comme
en temps de guerre,

Afin de maintenir les prix au niveau de 1941, il n'aurait pas suffi de
conserver les restrictions qui s'etaient imposees en vue d'empecher la
hausse des prix t:n temps de guerre. Le plafonnement a maintenu les prix
a un niveau inferieur a celui qu'ils auraient atteint si Ie marche avait ete
libre pendant la guerre, mais il ne faut pas oublier que les prix au Canada
n'ont jamais differe sensiblement des prix aux Etats-Unis qui etaient
aussi reglementes ; en outre, les prix de revient et les prix de vente domes­
tiques etaient assez bien proportionnes. Toutefois, a la fin de la guerre,
le prix des importations et des exportations ainsi que les prix de revient
domestiques ont commence de monter et de s'ecarter du plafond canadien
du temps de guerre, Un specialiste qui a temoigne devant la Commission
s' est exprime ainsi:

" ... les prix auraient tres probablement augrnente sensiblement,
meme si l'on avait maintenu le regime de plafonnement. Le maintien
des anciens plafonds, en depit de l'accroissement des frais de pro­
duction au pays et du cout des importations, aurait entraine de
fortes augmentations dans les subventions, mais n'aurait pas pu
eviter de nuire a la production et de la restreindre."

A franchement parler, avoir prolonge Ie plafonnement du temps de
guerre jusque dans l'apres-guerre aurait ete imposer au pays un regime
et un niveau de prix qui auraient ete bien loin de la realite, et on n'aurait
pu y arriver qu'en ayant recours a des methodes compliquees, exigeant
de la part de l'Etat bien des plans et bien des directives. A un moment
donne, il y avait peut-etre lieu d'esperer qu'a mesure que disparaitraient
les penuries du temps de guerre, l'offre et la demande s'equilibreraient a
des niveaux guere superieurs et peut-etre meme egaux ou inferieurs aux
prix de plafonnement. Cependant, les evenementa tournerent autrement.,

Nous partageons l'avis du gouvernement qui a decide de ne pas main­
tenir ni d'etendre la reglemeatation du temps de guerre. Nous sommes con­
vaincus qu'il aurait ete non seulement peu pratique, mais pas du tout
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recommandable du point de vue economique, de conserver les prix de 1941
apres la guerre, alors que la situation au pays et dans le monde entier etait
tout a fait differente.

-,

Aurait-on pu fixer et maintenir un autre plafond un peu plus eleve ?
Nous avons envisage cette possibilite, mais iI nous a semble qu'elle com­
portait un obstacle apeu pres insurmontable. En effet ,iI aurait fallu etablir,
immediatement apres la guerre, un nouveau plafond general avant meme
que les prix ne soient stabilises. On avait etabli les prix maximums de
1941 en tenant compte du regime des prix en vigueur dans Ie commerce.
Dans une periode d'inflation, iI est difficile d'equilibrer les prix de vente
et les prix de revient, car iI y a des hauts et des bas. II est plus difficiIe
de fixer tous les prix de I'economie lorsque l'inflation creee un manque
d'equilibre, car pour cela iI faut d'abord determiner l'equilibre de tous les
facteurs economiques par des moyens artificiels, plutot que de laisser ce
soin au jeu normal de I'offre et la demande.

La reimposition des plafonds apres la guerre aurait entraine l'etablis­
sement de nouveaux prix a chaque etape de la production et de la distri­
bution et a un niveau tellement eloigne de la realite du point de vue econo­
mique qu'il n'aurait ete nullement pratique ni recommendable d'y recourir.
En outre. dans I'economie du temps de paix, on ne peut pas etablir de
distinction juste entre marchandises essentielles et articles de luxe,
ni entre services indispensables et services de luxe. II aurait fallu
fixer et reglementer tous les traitements et salaires. II y aurait peut-etre
eu moyen d'appliquer ces mesures a la satisfaction des consommateurs et
des producteurs, mais nous en doutons fort. De toute facon, a moins d'avoir
fixe Ie nouveau plafond a un niveau raisonnablement rapproche de celui que
les prix auraient atteintsur Ie marche libre, Ie degre d'ingerence du gouver­
nement n'aurait sans doute pas ete moindre que si I'on avait maintenu
I'ancien plafond.

Nous avons aussi songe aux graves difficultes d'ordre administratif
qu'aurait entrainees la reglementation generals des prix en temps de paix.
Brievement, les voici:

(a) Le plafonnement general des prix entraine un grand nombre de
problemes extremement compliques, qu'il faut resoudre rapidement,
equitablement et efficacement si I'on veut obtenir les resultats desi­
res. Cela suppose un personnel nombreux, experimente et tres com­
petent. Pendant la guerre, on a constitue un personnel de ce genre
surtout en empruntant a l'industrie et au commerce les hauts fonc­
tionnaires requis, car on ne pouvait obtenir ailleurs les personnes
possedant l'experience voulue. On ne peut pas attendre que les socie­
tes privees continuent, en temps de paix, de preter au gouvernement
leurs principaux directeurs; d'autre part, Ie gouvernement ne
pourrait attirer ces competences et les garder a moins de leur offrir
un emploi permanent et des traitements beaucoup plus eleves que
ceux qu'il paie actuellement. Faute de personnel competent, iI y
aurait foreement des deficiences dans I'administration.
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(b) On ne pouvait attendre que l'industrie et Ie public en general aceep­
tent Ie maintien de la reglementatlon a moins d'entreprendre une
vaste campagne educative en expliquant Ie besoin et les details. 1£
president de la Commission des prix et du commerce en temps de
guerre, a affirme, au cours de sa deposition, qu'une campagne de ce
genre est "vraiment indispensable" si l'on veut obtenir l'appui du
public. Cependant, cette methode entrains de fortes depenses qu'on
pourrait, en temps de paix, qualifier de propagande politique.

(c) Depuis la guerre, l'experience a demontre que les tribunaux refusent
souvent d'imposer une peine suffisamment forte a ceux qui enfrei­
gnent les reglements, pour decourager ceux qui seraient tentes de
les imiter,

Quant a savoir si la facon dont on a effectivement precede a la sup­
pression de la reglementation etait, it tous egards, la plus sage, compte tenu
des circonstances, c'est 180 matiere d'opinion, A notre avis, il etait prudent
de la supprimer graduellement au lieu de l'abolir d'un seul coup, afin d'at­
tenner Ie bouleversement qui s'ensuivrait et de permettre a I'offre et it la
demande de mieux s'equilibrer avant la suppression totale des regies, Ce­
pendant, it un moment donne, le fait de maintenir le plafond de certains
prix au niveau de 1941, alors que d'autres prix pouvaient monter librement,
aurait entraine de graves injustices.

Deux reglements existent encore aujourd'hui, bien que Ie prix fixe soit
au-dessus du plafond etabli en 1941: ceux des loyers et du sucre et d'autres
ont ete imposes de nouveau apres la guerre. Les plus importants parmi
ces derniers sont ceux du pain, de la farine, du beurre, ainsi que la
reglementation des majorations de prix coutants de certains fruits et legu­
mes importee. On verse egalement a l'egard de la farine une prime dont
beneficient les consommateurs. Le fait meme de l'existence de ces regle­
ments nous a pousses a examiner la possibilite d'une reglementation selec­
tive des prix au lieu du plafonnement' general apres la guerre,

A notre avis, la reglementation selective peut se motiver comme me­
sure provisoire dans des circonstances exceptionnelles. C'est ainsi qu'on
peut y recourir afin de restreindre temporairement les importations en vue
de conserver les devises etrangeres, car autrement les prix monteraient,
permettant aux producteurs du pays et aux importateurs (si l'on autorise
certaines importations) de realiser un benefice fortuit. La reglementation
selective et les subventions peuvent aussi se justifier, lorsque I'on desire
enrayer la spirale des prix et des salaires. Dans certains cas, lorsqu'il existe
une grave penurie de denrees essentielles, on peut appliquer directement des
restrictions, afin de faire en sorte que les approvisionnements disponibles
soient utilises pour servir Ie mieux l'interet national.

Sauf dans ces circonstances, il est douteux qu'on puisse en temps
ordinaire appliquer avec profit la reglementation selective des prix, car il
peut en resulter des injustices. D'autre part, son application est tres
difficile et compliquee. Cependant, ce qui importe davantage, surtout si
les denrees assujetties aux restrictions font I'objet de subventions, la re-
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glementation selective tendra a accroitre l'ecart inflationniste entre l'offre
et la demande plutot qu'a Ie diminuer. Si l'on veut s'attaquer d'une f~on

generale a l'inflation, il faut recourir a des mesures de portee generale qui
seront de nature a retablir I'equilibre entre les disponibilites monetaires
et les disponibilites en biens et en services.

Influences exterieuree

II est assez evident qu'il existe un rapport entre Ie niveau des prix au
Canada et a l'etranger. Nons nous sommes efforces de determiner dans
quelle mesure ce rapport existe et s'impose. Nous avons surtout tente de
repondre aux deux questions suivantes:

1. Dans quelle mesure les prix au Canada ont-ils suivi la tendance des
prix a l'etranger, surtout aux Etats-Unis, et pour quelles raisons?

2. A quelles conditions peut-on empecher les prix de monter au Ca­
nada, alors qu'ils augmentent aux Etats-Unis et ailleurs?

Les prix a l'etranger influent directement sur les prix au Canada, car
les Canadiens achetent des marchandises produites en dehors du pays;
d'autre part, les prix que touchent les Canadiens a l'egard de leurs expor­
tations influent aussi directement sur les prix au pays.

II est probable que les marchandises qu'achetent les consommateurs
canadiens renferment environ 30 p, 100 de matieres importees, ce qui
demontre la place occupee par les importations; Ie pourcentage est proba­
blement plus eleve en ce qui concerne l'outillage et les biens de production
achetes par les industriels.

Ia liste des articles que le Canada achete a l'etranger est si longue et
variee que nous pouvons tout au plus mentionner les plus importants. Par
exemple, Ie Canada a importe 90 p. 100 du petrole utilise en 1947. Notre
pays importe les deux tiers du charbon qu'il emploie, y compris tout l'an­
thracite. Tout Ie coton et la plus forte partie de la laine, principaux elements
qui servent a la confection des vetements canadiens, nous viennent de
l'etranger, Nous importons aussi des fruits et des legumes frais en hiver
etdes agrumes toute l'annee durant, ainsi qu'un grand nombre de produits
ouvres depuis les automobiles et leurs pieces jusqu'aux machines electri­
ques compliquees, qui font tous partie des habitudes de consommation des
Canadiens et servent a la fabrication de produits au pays.

Si la hausse des prix des importations a tendance a faire monter les
prix au Canada, on peut dire que les prix que rapportent nos exportations
exercent une attraction dans le meme sens. Cependant, comme la plus
grande partie des marchandises que le Canada produit pour l'exportation
se resume a quelques denrees dont la vente est plutOt restreinte au pays,
l'effet direct du prix des exportations n'est probablement pas aussi grand
que celui du prix des importations.

On peut modifier plus facilement l'effet du prix des exportations
sur les prix domestiques qu'on ne peut Ie faire a l'egard du prix des impor­
tations. Min d'eviter que l'economie canadienne se ressente du prix plus
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eleve des importations, il faut verser des subventions, mais si l'on veut
contrebalancer l'effet direct du prix plus eleve des exportations, onpeut
les interdire, ce qui empechera la demande it l'etranger d'epuiser les appro­
visionnements domestiques; on peut aussi recourir it des marches massifs
en vue d'exporter des marchandises it des prix inferieurs au COUl'S mondial.
On peut egalement reglementer les exportations et les prix.

Le prix des exportations suivra probablement de moins pres les prix
americains que le prix des importations, vu que la proportion de marchan­
dises exportees aux Etats-Unis est moindre que celle des marchandises
que nous achetons de ce pays. D'ailleurs, les Etats-Unis nous aehetent
surtout du papier-journal et de la pate de bois qui ont relativement peu
d'influence sur Ie niveau des prix au Canada. Cependant, au cours de
l'annee ecoulee, le Canada a cherche a accroitre ses exportations aux
Etats-Unis et a les varier davantage, ce qui a entraine un rapport plus
etroit entre le prix des exportations canadiennes et le niveau des prix aux
Etats-Unis.

II n'est pas certain que Ie rapport etroit entre Ie mouvement des prix
au Canada et aux Etats-Unis puisse etre impute entierement aux echanges
commerciaux entre les deux pays. D'autres facteurs moins evidents entrent
en jeu. Par exemple, il n'est pas necessaire d'expedier des marchandises
outre-frontiere pour que Ie mouvement des prix corresponde dans les deux
pays. II suffit souvent que l'expedition de ces marchandises soit possible.

Outre les augmentations directes resultant des prix plus eleves
a l'etranger al'egard des exportations, Ie fait que les exportateurs canadiens
cherehent tous a se procurer des facteurs de production, a donne lieu a
une augmentation generals des salaires et du prix des rnateriaux dans toute
l'industrie. C'est ainsi que les prix etablis dans Ie contrat britannique a
l'egard du fromage ont influe sur Ie prix du beurre consomme entierement
au Canada. Aux effets de l'accroissement du prix des exportations corres­
pondent les repercussions de la hausse du prix des importations sur les
demandes de relevement de salaires, demandes qui ont des effets secon­
daires sur le regime des prix, notamment sur ceux des succedanea ou des
articles analogues produits au pays.

Le facteur proximite est un autre imponderable qu'il ne faut pas ou­
blier. Les Canadiens subissent l'influence americaine dans presque tous les
domaines du commerce et de l'economie.

En tenant compte de ces faits, cornparons le mouvement des prix au
Canada et aux Etats-Unis. Lorsqu'on eut abaisse de 10 p, 100 la
valeur du dollar canadien par rapport a celIe du dollar americain au debut
de la guerre, les prix de gros ont eu tendance a monter plus rapidement
au Canada qu'aux Etats-Unis. Le contraire s'est produit lorsqu'on a appli­
que Ie plafonnement general des prix au Canada a l'automne de 1941. Toute­
fois, la reglementation imposee aux Etats-Unis en 1942 a enraye la hausse
plus rapide des prix dans ce pays et, pendant Ie reste de la guerre, l'ecart
entre les deux indices est demeure a peu pres Ie meme qu'en 1942.

Au debut de Ia guerre, l'indice des prix de gros etait a peu pres au
meme niveau au Canada et aux Etats-Unis, mais a la fin des hostilites,
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l'indice canadien depassait de 3 ou 4 points celui des Etats-Unis. Si les prix
au Canada n'ont pas augments autant qu'on Ie craignait, vu la difference
entre la valeur de notre dollar et celIe du dollar americain, c'est sans doute
en raison de la plus grande efficacite de la reglementation et de la politique
fiscales du Canada; cependant, si les prix avaient monte davantage aux
Etats-Unis, les notres auraient sans doute fait de meme, Comme nous
l'avons deja signale, il aurait ete excessivement difficile, sinon impossible,
de maintenir Ie niveau des prix au Canada sans l'imposition opportune de
la reglementation des prix aux Etats-Unis au debut de 1942.

II y avait un plus grand ecart entre les indices du cout de la vie aux
Etats-Unis et au Canada durant la guerre, ce qui nous porte a croire que
les efforts du gouvernement canadien dans ce domaine ont eu plus de succes.
En ayant plus recours aux subventions, on a reporte sur l'ensemble de la
population une partie du fardeau qui aurait atteint les petits salaries a la
suite de l'augmentation du prix des importations.

C'est dans l'ete de 1946, lorsque les Etats-Unis ont cesse de reglernen­
ter leurs prix qu'on a pu juger s'il etait possible d'isoler Ie regime de prix
canadien de celui des Etats-Unis. De mai 1946 a mars 1947, l'indice ameri­
cain des prix de gros a augrnente de 35 p. 100 et l'indice des prix de detail,
de 19 p. 100. Au cours de la merne periode, l'indice canadien des prix de
gros n'a augmente que de 10 p. 100 et l'indice du cout de la vie, de moins
de 6 p. 100.

S'il est vrai que les prix amerieains ont une si grande repercussion sur
les prix au Canada, comment alors expliquer qu'une difference si apprecia­
ble se soit produite ats cours d'une si breve periode ? Notre enquete nous a
fourni les explications suivantes:

1. Legouvernement a pris certaines mesures en vue d'attenuer l'effet
des augmentations de prix aux Etats-Unis : d'abord en retablissant
la valeur du dollar canadien au pair du dollar americain, puis en
maintenant la reglementation des prix et en continuant de verser des
subventions a l'egard de'denrees importees et de produits canadiens;
enfin, en conservant les restrictions visant l'exportation de denrees
dont il y avait rarete au pays.

2. En general, les prix des principaux produits importes des Etats­
Unis ont augmente bien moins rapidement durant les dix mois de mai
1946 a mars 1947 que l'ensemble des prix americains.

3. Le prix des marchandises canadiennes destinees a l'exportation ne
s'est accru que de 14 p. 100. Les importants contrats conclus avec
Ie Royaume-Uni a l'egard du ble et d'autres produits en sont partiel­
lement responsables.

Depuis 1947, la hausse des prix a ete beaucoup plus rapide au Canada
qu'aux Etats-Unis. Aurait-on pu eviter cette augmentation? Les facteurs
tendant a equilibrer les prix dans les deux pays etaient-ils trop puissants
pour qu'on puisse les tenir en echec sans donner lieu a une ingerence de
l'Etat, incompatible avec le fonctionnement d'une economie libre en temps
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de paix? C'est la affaire d'opinion. Cependant, vu l'etroit rapport entre
les economies des deux pays, nous sommes convaincus que pour isoler les
prix canadiens il aurait fallu maintenir tout un regime continu de restric­
tions a l'importation, ou confier au gouvernement le monopole de la vente
des produits, ou mettre en oeuvre un systeme tres eomplique de subventions
et de contingents a l'egard des importations, ou encore laisser au gouverne­
ment le monopole des achats.

Ces subventions et regies auraient peut-etre ete motivees si l'on avait
pu esperer que les prix a l'etranger baisseraient prochainement et corres­
pondraient aux prix du marche canadien. Toutefois, cette perspective etait
des plus douteuses car, meme a l'heure actuelle, les prix a l'etranger sont
loin de se rapprocher des notres,

La crise du dollar survenue en 1947 a accru les difficultes que nous
eprouvions a enrayer la hausse des prix au Canada. Les subventions et la
reglementation des marges sur les marchandises importees, qui reussis­
saient partiellement a retenir les prix, tendaient a accroitre nos importa­
tions de produits faisant l'objet de subventions. A l'automne de 1947, le
gouvernement a pris des mesures en vue de restreindre l'importation de
marchandlses americaines ; l'emploi de succedanea fabriques au pays ou de
produits analogues obtenus d'autres pays a fait monter les prix au Canada.
L'accroissement de nos exportations a destination des Etats-Unis en vue
d'ameliorer nos reserves de dollars americains a souvent entraine la hausse
des prix au pays.

Parmi ce qu'on pourrait appeler les facteurs externes, nous avons exa­
mine les repercussions des prets et des credits consentis aux pays d'outre­
mer. Nous sommes enclins a partager l'avis d'un temoin qui s'exprimait
ainsi: "Nous avions non seulement l'obligation morale de consentir ces
prets et d'accorder cette aide, mais notre interet economlque et politique
nous y poussait." La decision d'accorder cette aide etait sans doute motivee,
mais elle accroissait quand meme la demande sans augmenter aussitot, nos
approvisionnements, ce qui a donne lieu a une pression inflationniste.

La surabondance des placements

Plusieurs temoins, dans leurs depositions, ont traite de l'effet des
grosses depenses en biens-capitaux de ces derniers temps sur le mouve­
ment des prix au Canada.

De toute eVidence,elles furent tres considerables, en valeur et en
quantite materielle, depassant celles de n'importe quelle autre periode
analogue de notre histoire. Et pourtant, elles ont probablement absorbe
moins de marchandises et de main-d'oeuvre qu'en 1929, alors que les
investissements se sont poursuivis sans qu'il ait eu une augmentation sen­
sible dans l'enemble de prix.

Aussi, la seule conclusion absolument positive qu'on puisse tirer, c'est
que la somme globale des depenses en biens-capitaux et des depenses ordi­
naires des consommateurs, des gouvernements et des etrangers a l'interieur
du pays a ete trop elevee pour ne pas exercer une pression a la hausse sur
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les prix, En somme, on a tente de realiser trop de choses et trop de chacune,
en meme temps. En outre, meme si les besoins, qui rivalisaient les uns
avec les autres, avaient eta moins grands, les frais de construction et les
prix des biens-capitaux auraient malgre tout subi une hausse considerable
dans l'ensemble, par suite de l'effet de l'accroissement de la demande vis­
a-vis des biens de production.

En general, les depenses en capitaux du gouvernement, sauf a l'egard
de l'habitation, n'ont guere contribue a l'accroissement de la demande. On
en a particulierement la preuve dans le fait que dans l'apres-guerre ces
depenses n'ont guere depasse, au point de vue de la quantite materielle,
celle des annees qui precederent immediatement la declaration de guerre.
Le gouvernement federal semble s'en etre tenu assez etroitement a sa poli­
tique determines de remettre a plus tard tous les projets susceptibles d'etre
retardes. Sans doute, les depenses des autorites provinciales et munici­
pales en travaux publics furent-elles relativement plus considerables que
celles du gouvernement federal. Toutefois, on ne peut pas les considerer
comme excessives, si l'on tient compte de l'urgente necessite de certaines
d'entre elIes, par exemple la construction d'ecoles, d'hopitaux, etc.

Les principales causes de cette surabondance de placements ont done
ete Ie chiffre tres eleve des depenses en biens-capitaux de l'industrie et du
commerce et la construction d'habitations, A l'egard de cette derniere,
Ie gouvernement federal porte certainement une notable part des responsa­
bilites par suite de son programme d'habitations et de son systeme de
priorites et d'aide financiers au profit des constructeurs, qui recevaient
d'ailleurs un certain soutien des provinces. N'eut-ce ete cette intervention
gouvernementale, la construction de maisons n'aurait pas accapare un
volume aussi considerable de main-d'oeuvre, de materiaux et d'outillage, Or,
nous doutons fort qu'il y ait un autre aspect de la politique du gouverne­
ment dans l'apres-guerre qui ait ete mieux accueilli par le public.

L'augmentation des investissements industriels et commerciaux en
installations et outillage aete due principalement au desir qu'on avait de
reprendre Ie terrain perdu pendant la crise economique et pendant la guerre
et d'accroitre les moyens de production pour satisfaire ce que l'on comptait
devoir etre la grosse demande de l'apres-guerre en fait d'articles de consom­
mation et d'exportation; enfin, dans une certaine mesure aussi, semble-t-il,
parce que les conditions financieres etaient favorables. En somme, il y avait
en meme temps Ie desir d'expansion, l'existence de fonds disponibles et un
certain encouragement positif de la part des autorites,

Il est incontestable que Ie pays avait besoin de developper grande­
ment ses moyens de production. Aussi, la question a resoudre consiste-t-elle
a savoir si, oui ou non, on devait concentrer dans un aussi court espace de
temps la realisation d'un si vaste programme, alors que tant d'autres
demandes rivalisaient entre elles pour s'approprier les ressources disponi­
bles.

L'objectif a viser ne consiste pas seulement a assurer un haut niveau
d'existence, mais aussi a maintenir un degre raisonnable de stabilite. Aussi,
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ne saurions-nous pretendre que les recentes depenses en immobilisations ont
ete excessives, car seul Ie temps pourra le dire. Toutefois, on peut avoir
raison de supposer qu'on semble s'etre beaucoup plus preoccupe de la possi­
bilite d'une insuffisance que d'un excedent de demande dans l'apres-guerre.
Au Canada, comme aux Etats-Unis, on redoutait "qu'en mettant fin a une
inflation prospere, on ne mit fin aussi a la prosperite",

Enfin, rnalgre que, de toute evidence, notre desir de faire de gros
investissements au moment ou nous avions besoin de nos ressources pour
d'autres fins, ait naturellement fait monter les prix, on eprouve beaucoup
de difficultes a determiner dans quelle mesure ce facteur y a contribue,
parmi plusieurs autres qui, sans l'ombre d'un doute, agissaient dans le
meme sens au sein de notre economie. Ainsi que nous l'avons indique
ailleurs, le rapide accroissement des prix sur les marches etrangers d'ou
nous importions ou vers lesquels nous exportions, exerea une forte pression
a la hausse sur les prix, au Canada. De toute facon, ces influences externes
devaient necessairement se faire sentir sur ces derniers. C'est pourquoi,
le plus qu'on puisse dire, en conclusion, c'est que si les depenses d'immo­
bilisations, au pays, avaient ete plus restreintes, l'effet de ces pressions
exterieures ne se serait pas propage avec autant de rapidite dans toute notre
economie et Ie cofrt de la construction n'aurait pas tellement depasse
celui des autres secteurs de l'activite. Par ailleurs, ces influences externes,
ne se bornant pas a augmenter nos prix par l'intermediaire des
importations et des exportations, jouerent aussi un role important dans la
genese de la presente surabondance de placements. Sans doute, n'avons-nous
pas assiste a une invasion de capitaux etrangers analogue a celle qui se pro­
duisit au debut du siecle et plus tard dans les annees 1920; au contraire,
ces investissements ont He finances presque entierement par les capitaux
canadiens. Neanmoins, la demande de l'exterieur pour nos produits, l'attrait
de nouvelles methodes et de nouvelles idees venant de l'etranger et enfin
l'exemple et l'effet d'une vague semblable aux Etats-Unis n'ont pas peu
contribue a stimuler les investissements au Canada.

Politique fiscale et monetoire

On peut etudier les depenses, les impots, les emprunts et Ie rembour­
sement des dettes de l'Etat a deux points de vue differents, Essentielle­
ment, les depenses du gouvernement ont pour but de fournir au public les
services dont il a besoin. Les impots servent a assurer les revenus neces­
saires et a amortir la dette. Enfin, les gouvernements, comme les individus
et les compagnies, empruntent afin de reunir les capitaux requis par l'exe­
cution de projets d'un caractere permanent ou par des depenses
temporaires ou extraordinaires, comme c'est le cas en temps de guerre.
Mais, ces operations du gouvernement ont aussi leurs repercussions sur Ie
reste de I'activite economique du pays. Ce sont ces dernieres qui retien­
dront done plus specialement notre attention. Cependant, tout en pour­
suivant notre etude sur ce point particulier, DOUS ne perdons pas de vue,
la fin primordiale des depenses, des impots, des emprunts et du rembourse-



RESUME DU TOME II 19

ment des dettes. Quels que soient par ailleurs ses effets indirects, l'impot
est avant tout un moyen pour le gouvernement de faire face it ses depenses
De meme, Ie surplus budgetaire decoulant d'un excedent des recettes sur
les depenses n' est, apres tout, meme si nous I'envisageons, nous, dans ses
consequences comme mesure anti-inflationniste, qu'un simple moyen de
reduire la dette publique et, partant, le fardeau du contribuable,

En theorie, des dispositions d'ordre fiscal et monetaire sont susceptibles
it elles seules de prevenir la hausse generale des prix. II suffit done d'adopter
une politique de nature it reduire le pouvoir d'achat et it restreindre par
tous les moyens possibles Ie volume de l'argent en circulation, ainsi que le
rythme des depenses, afin qu'a un moment donne Ie volume de la demande
sous forme d'argent liquide soit egal it celui de l'offre sous forme de mar­
chandises et de services. Selon cette these, l'adoption d'une telle ligne de
conduite peut neutraliser meme la hausse des prix a l'etranger, par la
plus-value accordee it la monnaie indigene par rapport aux autres devises.

En pratique, cependant, ces mesures fiscales et .monetaires ont une
efficaeite limitee dans la lutte contre une inflation comme celIe qui sevit
au Canada depuis Ie debut de la deuxieme Grande Guerre.

L'un des obstacles reside dans la reaction des contribuables devant
des -taux d'impot qu'ils jugent trop eleves. Un impot sur Ie revenu
individuel tenu pour trop eleve peut, dans certaines circonstances,
conduire it la diminution de rendement des travailleurs ou encore a des
demandes d'augmentations de salaires. Dans le cas des compagnies, l'impot
sur le revenu peut encore, s'il est exorbitant, provoquer, dans certaines
circonstances un flechissement de la production et augmenter les prix de
revient et les prix de vente, en rendant insensibles les consequences du gas­
pillage et de I'imperitie en affaires. A l'egard des taxes indirectes, des
taux excessifs ne parviendront probablement pas a etouff'er le stimulant
de la production, mais ils peuvent aller a l'encontre des normes jugees equi­
tables en matiere d'impots et alors on peut craindre qu'a cause de leur
effet sur Ie cout de la vie, ils n'incitent la main-d'oeuvre a reelamer de nou­
velles augmentations de salaires. En d'autres termes, dans chaque cas, si le
remede est administre it trop fortes doses, il produit parfois des reactions
opposees a celles qu'on esperait,

Par ailleurs, l'experience a preuve que les mesures fiscales et monetai­
res, a part leur effet sur l'initiative, ne peuvent etre suffisamment selecti­
ves et souples pour parer aux engorgements, inevitables en periode d'infla­
tion, dans la production d'une denree quelconque. II est possible qu'elles
puissent finir par venir a bout de la situation, mais dans l'ensemble il se
peut que les resultats soient beaucoup trop draconiens, Les employer dans
un tel but equlvaudrait a effectuer une delicate operation chirurgicale a
l'aide d'un couteau de boucher: on reussirait peut-etre a supprimer la cause
du mal, mais on pourrait inutilement endommager le reste du systems.

D'ailleurs, l'obstacle le plus important qu'on rencontre dans l'applica­
tion des mesures fiscales et monetaires necessaires reside dans le degre de
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bonne volonte que le public met a. cooperer avec l'Etat. Personne ne desire
l'inflation et a. plusieurs points de vue, elle est nuisible. Mais tout Ie monde
souhaite que se perpetuent l'embauchage integral et la prosperite,

Voila. pourquoi, en poursuivant l'etude de cette question, nous devrons
constamment avoir present a. l'esprit Ie role joue par ces obstacles d'ordre
economique et psychologique, Le point de repere auquel nous recourrons,
consistera done a. savoir si l'application de ces mesures a donne Ie degre de
stabilite qu'on pouvait raisonnablement en attendre.

Sans cependant partager toutes les opinions exprimees par Ie gouver­
nement, nous nous empressons de louer les efforts qu'il a faits pour expli­
quer clairement, dans les discours du budget du ministre des Finances, par
exemple, ou en d'autres occasions, les buts vises par ces mesures comme
moyens de combattre l'inflation. Nous l'avons deja dit, le gouvernement,
dans ce domaine, ne peut pas depasser Ie point au dela duquel Ie public
lui refusera sa collaboration. Toutefois, comme celui-ci comprend de mieux
en mieux les problemes economiques et sa responsabilite a. leur egard, il est
dispose a. aller beaucoup plus loin, dans cette voie, qu'on ne l'aurait cru il y
a dix ans.

Si l'on examine toute cette periode, dans son ensemble, il est clair
qu'on s'est tres peu servi de la politique monetaire dans Ie sens orthodoxe
et traditionnel du mot, c'est-a-dire qu'on n'a pas eu recours a. la restriction
du volume de l'argent en circulation afin d'en arriver ainsi a. hausser Ie taux
de l'interet. Apparemment, on s'est presque entierement borne a. employer
des mesures fiscales appuyees d'une reglementation directe, afin de
reduire l'exces de la demande par rapport a. I'offre, De temps a. autre, on
a donne diverses explications officielles au sujet de cette decision de ne
pas adopter une politique monetaire plus rigoureuse, mais elles ne nous
paraissent pas toutes entierement logiques, Pendant la guerre, la
perspective d'une augmentation du taux de l'interet aurait pu nuire a.
la vente des obligations de la Victoire ou inciter les gens a. s'en departir
trop tot. Mais on a laisse entendre que la hausse du taux de l'interet "ne
se comprendrait que si, une fois finies les disettes du temps de guerre, les
depenses des consommateurs et l'expansion du capital devaient s'effectuer
a. un rythme susceptible de surcharger outre-mesure notre productivite",

En 1948, a. la suite d'un leger declin du prix des titres a. longue echean­
ce de l'Etat, la Banque du Canada declarait :

"qu'elle ne tient pas la hausse du taux de I'interet qui vient de se
produire, pour l'un des plus importants parmi les moyens employes
dans la lutte contre l'augmentation generale des prix. La Banque
ne veut pas preconiser la hausse radicale du taux de l'interet, car
selon toute vraisemblance, cette operation serait de nature a. res­
treindre, voire a. prevenir des placements essentiels de capitaux dont
Ie Canada a pourtant besoin et dont la realisation est grandement
souhaitable."
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Enfin, le 18 mai 1948, l'expose budgetaire insistait fortement
sur Ie peu d'effets qu'aurait tout accroissement "meme raisonnable" du
taux de I'interet sur Ie niveau des depenses dans Ie monde des affaires et
sur les depenses et les epargnes des consommateurs.

L'argument voulant que, pendant l'apres-guerre, la hausse meme
modeste du taux de l'interet ne reussisse pas a detourner la plupart des
hommes d'affaires et des consommateurs de leurs projets de placements
et de depenses, ressemble beaucoup a celui dont on se servait pendant la
crise economique et qui se resumait a peu pres comme suit: une reduction
du taux d'interet ne stimulerait les depenses que dans de tres faibles limites,
Evidemment, en temps de crise comme en temps de prosperite, comme
question de fait, en tout temps, les forces economiques a l'oeuvre dans Ie
monde sont beaucoup plus puissantes que les effets possibles d'une modifi­
cation a la hausse ou ala baisse du cout de l'argent sur Ie marche des prets
ou du taux que rapportent les epargnes. Mais de la a conclure que parce
qu'elles n'auront que peu d'effet,doive negliger d'y recourir, il y a loin.
En facilitant les prets par une politique monetaire propice, le
gouvernement canadien, on l'admet volontiers, n'a pas resolu la crise des
annees 1930 et suivantes, mais il a fait la, sans l'ombre d'un doute, un pas
dans la bonne direction, car Ie maintien d'un taux d'interet eleve aurait
tout simplement prolonge les restrictions que chacun s'imposait dans Ie
rythme de ses depenses,

C'est pourquoi il semble juste de dire, lorsqu'on veut juger la politique
monetaire du pays depuis le commencement de la Deuxieme Grande Guerre,
qu'elle fut plutot passive et qu'on la voulut deliberement telle. Devait-on
la rendre plus positivement anti-inflationniste? C'est la une question
d'opinion. Une attitude plus rigide, dans ce domaine, efrt certainement
provoque une chute du prix des obligations de la Victoire et des autres
titres a longue echeance de I'Etat. Et comme la dette du gouvernement
canadien est en plus grande partie detenue par les citoyens et constitue une
part importante de l'actif total des grandes institutions finaneieres, comme
les banques et les compagnies d'assurance, nous comprenons parfaitement
les hesitations des autorites en matiere de finances gouvernementales, a.
creer une certaine perturbation du marehe de l'argent. Nous comprenons
egalement leur repugnance a donner l'impression qu'elles ne tenaient
pas leur parole vis-a-vis des detenteurs d'obligations de la Victoire, car
beaucoup d'entre eux les avaient achetees dans l'espoir d'etre constamment
en mesure, au besoin, de les revendre au pair ou a peu pres au pair.

Neanmoins, on aurait pu, a notre humble avis, se servir plus large­
ment qu'on ne l'a fait pendant la recente periode d'inflation, des mesures
monetaires possibles. Et nous l'affirmons sans hesitation, tout en sachant
parfaitement que la politique adoptee par Ie gouvernement canadien etait
pourtant absolument semblable a. celIe que suivaient les Etats-Unis et Ie
Royaume-Uni. II s'agissait probablement de satisfaire l'opinion publique
qui, dans l'ensemble; s'inquietait beaucoup plus, pour l'apres-guerre, des
dangers d'une baisse que d'une inflation.
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Par contre Ie gouvernement n'a pas craint de s'engagerdans une
vigoureuse politique fiscale. II fit des efforts meritoires pour payer la plus
grande partie des depenses de guerre a meme les impots et pour financer
Ie reste par des moyens destines a reduire Ie volume du pouvoir d'achat.
Aucun point de comparaison absolu n'existe pour nous permettre de mesu­
rer avec exactitude Ie succes obtenu. Nous ne pouvons que consi­
gner ici notre opinion selon laquelle Ie gouvernement a manifeste, par la
politique qu'il a adoptee et suivie, qu'il comprenait parfaitement les
principes de financement d'une guerre et qu'on a fait plus pour les mettre
en pratique que la plupart des gens ne le croyaient possible. Mais malgre
tout, la fin des hostilites trouva Ie public en possession d'un volume si
considerable d'argent liquide sous forme d'epargnes ou d'obligations gou­
vernementales, que les difficultes de controler l'inflation d'apres-guerre
en furent notablement accrues.

Mais, jusqu'a un certain point, Ie gouvernement canadien partageait
l'opinion si largement repandue que Ie principal problema du temps de paix
serait de faire face a une crise de deflation et non pas a un accroissement
de la demande. De la les concessions consenties aux hommes d'affaires afin
de les encourager a placer des capitaux, Jugees a la lumiere des evenements
subsequents, elles ont peut-etre stimule les depenses en biens-capitaux
beaucoup plus que ne l'exigeait Ie maintien du rendement integral de
l'economie,

Toutefois, nous devons Ie noter, Ie stimulant apporte par ces
concessions et par la modicite du taux de l'interet etait peut-etre desirable
puisqu'il a augments la productivite du pays. On peut cependant soutenir
que l'on aurait du reduire les depenses de consommation au moyen
d'impots plus eleves ou d'une augmentation des epargnes volontaires afin
de permettre l'augmentation des investissements sans provoquer d'infla­
tion. Car la difficulte ne residait pas dans Ie rythme accelere des depenses
en capitaux, mais bien dans la COIncidence de cette acceleration avec Ie
maintien du taux tres eleve des depenses de consommation courante:
une telle combinaison devait necessairement donner naissance a une certaine
inflation.

Le but de la politique fiscale du temps de guerre etait pourtant relati­
vement simple. En plus de prevenir l'inutile accroissement de la dette
publique, elle empechait Ie pouvoir d'achat des civils d'entrer en concurren­
ce avec celui du gouvernement, entierement consacre a la poursuite de la
guerre. Sans doute, les depenses de l'Etat pour fins de guerre sngendrerent­
elles ce surplus de revenu mis entre les mains du public et susceptible de
provoquer la hausse des prix, mais Ie gouvernement s'sfforca de rentrer
en possession de ce surplus a l'aide des impots, de la vente d'obligations de la
Victoire et d'autres formes d'epargne obligatoire, qui avaient pour effet de
"steriliser" ce surplus de revenu.

Avec la fin des hostilites, ces precedes disparurent. Les depenses du
gouvernement cesserent d'etre la principale cause d'inflation. II devint
meme evident que Ie pouvoir d'achat global depasserait Ie volume des
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marchandises et des services disponibles, meme si le gouvernement
reussissait a reprendre sous forme d'impots toutes les sommes qu'il depen­
sait, Dans de telles conditions, un surplus budgetaire et une reduction de la
dette publique s'imposaient.

Jusqu'a quel point la politique suivie se soumit-elle aces exigen­
ces? A l'egard des depenses gouvernementales, tout ce que nous pouvons
dire, c'est que la plupart des depenses de l'Etat comparees it celles d'avant­
guerre ont ete affectees it l'expansion de la securite sociale, aux subsides
accordes aux provinces en vertu d'ententes fiscales et it des budgets tres
considerables pour la Defense nationale et pour les anciens combattants,
le tout faisant partie, presume-t-on, du plan d'ensemble etabli. D'autre
part, Ie gouvernement, comme nous l'avons souligne plus haut, s'en est tenu
strictement, semble-t-il, it sa decision de remettre tous les grands travaux
publics it un moment plus propice. En somme, l'accroissement des depen­
ses en biens-capitaux notees du cote des pouvoirs publics provenait presque
exclusivement des investissements pratiques par les provinces et les muni­
cipalites et par les entreprises d'habitations du gouvernement federal.

Bref, dans Ie jugement a porter sur la politique fiscale d'apres-guerre,
on doit necessairement tenir compte du degre auquel le public etait dispose
it l'accepter et du point jusqu'auquel il etait economiquement souhaitable de
la porter. Aussi, en envisageant la question it ce dernier point de vue seule­
ment et en laissant totalement de cote le premier, sommes-nous portes
a croire que l'on aurait pu maintenir les impots it un niveau un peu plus
eleve, Sans doute, les prix auraient-ils augments quand meme, mais Ie
rythme de cette hausse aurait ete probablement moins rapide et moins
dure la pression ainsi exercee sur ceux qui retirent des revenus peu eleves
et relativement fixes.

Si l'on tient compte des depenses et des investissements globaux du
gouvernement, plutot que des seules formes de depenses figurant dans le
budget ordinaire, I'excedent de recettes sur les depenses des gouvernements
depuis quelques annees n'est pas tres considerable.

Prix et salaires

Nous avons etudie le rapport entre les salaires et les prix d'un double
point de vue. D'abord, nous nous sommes demandcs comment la modifica­
tion des echelles de salaires amene celle du niveau des prix et, en regard,
comment la modification du niveau des prix amene celIe de l'echelle des
salaires? En second lieu, nous avons examine les salaires et les prix du
point de vue du salarie,

Les salaires sont une partie du cout de la production. Dans leur
ensemble, ils constituent egalement une partie du pouvoir d'achat de la
population. Aussi, en periods d'inflation, la hausse des salaires exerce-t-elle
un double effet sur les prix.

Facture du prix de revient, l'augmentation des salaires n'implique
pas necessairement que le cout de la main-d'oeuvre, par unite
produite, soit plus eleve et la diminution des salaires n'implique pas neces-
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sairement que Ie cout de la main-d'oeuvre, par unite produite, soit moins
eleve. Comme l'a dit un temoin : "Tout depend de la productivite." En outre,
les salaires ne sont qu'une partie du prix de revient et une partie tres
variable.

Par contre, pour indiquer l'importance de la hausse des salaires comme
facteur d'inflation du cote de la demande, nous pouvons noter, de nouveau,
que Ie revenu total de la main-d'oeuvre passa de 2,583 millions de dollars
en 1939 a 7,134 millions de dollars en 1948. Cette annee-la, Ie revenu du
travail constituait plus de la moite du revenu national tout entier.

Cependant, la hausse des prix non seulement decoule de la hausse des
salaires, mais elle y conduit. Devant Ie mouvement d'ascension des prix,
les patrons sont prets a payer des salaires plus eleves afin d'attirer et de
garder la main-d'oeuvre et les salaries devant l'augrnentation des profits
et celIe du cofrt de la vie, cherchent a faire accroitre leurs salaires.

Pour resumer la question sous son aspect Ie plus large, l'inflation des
prix comprend generalement celle des salaires. C'est pourquoi nous en
arrivons a cette conclusion generale, a savoir qu'on ne peut repondre par
un oui ou par un non a la question: est-ce la hausse des salaires qui cause
la hausse des prix ou est-ce celle des prix qui provoque celIe des salaires 7
En fait, ces deux mouvements agissent l'un sur l'autre reciproquement. Et,
en ce qui concerne Ie Canada, depuis 1939, nous sommes d'avis que la plus
importante cause de hausse des prix et des salaires reside dans d'autres
forces ou influences d'ordre general comme la politique fiscale et monetaire
de l'Etat, les influences venues de l'etranger, Ie developpement de nouvelles
ressources et de nouveaux precedes techniques.

Par contre, en etudiant du point de vue du salarie la relation qui existe
entre les prix et les salaires, nous avons decouvert que depuis 1939, les prix
au consommateur, mesures par l'indice du cout de la vie, ont subi une hausse
moins forte que celle qu'accuserent les salaires. En d'autres termes, les
salaires reels ont augmente considerablement depuis l'avant-guerre, qu'on
les calcule sur la base horaire, sur Ie gain hebdomadaire moyen ou sur Ie
revenu total de la main-d'oeuvre.

Au cours des premieres annees de la guerre, la production et l'em­
bauchage se developperent rapidement et, en meme temps, la moyenne des
gains individuels s'accrut parallelement. Pendant la periods qui suivit, on
inaugura le controle des prix et des salaires et alors, Ie taux de l'augmen­
tation des salaires en especes s'eleva beaucoup moins que pendant la pe­
riode precedente, Par contre, Ie taux des salaires reels s'eleva beaucoup
plus rapidement que celui des prix, car ceux-ci, au niveau des consomma­
teurs, manifesterent une stabilite constante. A la suite de l'abolition de la
reglementation des prix et des salaires, apres la guerre, Ie taux moyen de
l'augmentation des salaires s'eleva suivant un rythme sensiblement egal
a celui qui marquait la hausse du cout de la vie, de sorte que Ie niveau
du salaire reel a tres peu change. Surtout si l'on tient compte de la dimi­
nution des impots depuis la fin des hostilites, on peut conclure, semble-t-il,
que la situation de la plupart des ouvriers est actuellement aussi bonne
qu'elle l'etait en 1945.



RESUME DU TOME II 25

Nous avons egalement esquisse une comparaison entre la situation
actuelle du salarie canadien et celIe qui etait la sienna en 1929, annee d'em­
bauchage tres eleve, La constatation la plus interessante qui ressort de la,
c'est que, pendant toute cette periode de vingt ans, Ie taux des salaires reels
a constamment tendu vers la hausse; naturellement, cette tendance a ete
notablement plus forte au cours des dix dernieres annees que pendant les
dix precedentes. Aussi, a condition de maintenir des relations industrielles
aussi bonnes que possible entre patrons et ouvriers, on a tout lieu d'esperer
que, pendant les quelques annees a venir, cette orientation des salaires
reels se poursuivra par suite des progres realises pendant l'apres-guerre,
sous forme de restauration et d'expansion des usines et fabriques et par
suite de l'exploitation pour des fins pacifiques des developpements techni­
ques provoques par la guerre.

Profits des compagnies et prix

A plusieurs reprises, on a exprime, devant nous, l'opinion que la
recente hausse des prix provient en partie des profits eleves des compa­
gnies. La relation qui existe entre la hausse des prix et celle des profits
est tres compliquee, D'abord, ceux-ci, apprecies sur une base de courte
duree, constituent un revenu residuaire. Le proprietaire d'une entreprise
ne reeoit que ce qui reste apres que tous les ayant-droit ont ete payes,
Precisement a cause de cela, les profits des compagnies sont soumis a des
fluctuations infiniment plus accentues que n'importe quelle autre forme
de revenus.

Sans doute, Ie profit est-il relie aux prix de plus d'une maniere, Ainsi,
il peut decouler de l'augmentation des prix lorsque les conditions du mar-e

che permettent aux entreprises de les elever. D'autre part, il peut aussi
les influencer par la facon dont il favorise les depenses, en particulier les
depenses d'immobilisations. Finalement, il atteint encore les prix, indirecte­
ment cette fois, par Ie role qu'il joue dans la formation de la spirale des
prix et des salaires.

II faut en outre, en etudiant une periode pendant laquelle les prix va­
rient rapidement, mettre au point les declarations de profits, si l'on veut
obtenir un tableau exact de la situation. Ainsi, nous avons repere dans les
profits declares par les compagnies canadiennes, au cours de ces dernieres
annees, un element qui, en definitive, est essentiellement un profit d'in­
ventaire et qui provient de la methode ordinairement en usage dans la
l'evaluation des stocks. De meme, ces declarations de profits ont-elles
une certaine tendance a l'exageration, car les sommes qu'on y prevoit pour
fins de depredation ne sont probablement pas suffisantes pour permettre
Ie remplacement, aux prix actuels, de l'actif qui s'est use ou deteriore
au cours de l'annee ecoulee. Enfin, des ventes a l'exportation, extremement
heureuses, ont beaucoup accru le niveau des profits des compagnies; mais
dans la mesure ou ils proviennent de ces ventes, ils ne font pas partie des
prix exiges des clients canadiens.

Les donnees accessibles ne nous permettent pas d'en arriver a des
conclusions bien precises sur l'ampleur et la portee des profits des compa-

•
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gnies, dans leur ensemble, par rapport a la recente hausse des prix. Ainsi,
en 1947, les profits realises par toutes les compagnies canadiennes, avant
la deduction des impots, formaient 14.4 p. 100 de la production nationals
brute (moins certaines depenses gouvernementales) alors qu'ils ne repre­
sentaient que 12.0 p. 100 de ce total en 1945 et 11.3 p. 100 en 1939. Une
fois les impots deduits, les profits des compagnies constituaient 7.6 p. 100
de cette meme production nationale brute en 1947, 5.7 p. 100 en 1945 et 9.0
p. 100 en 1939. Ces chiffres sembleraient done indiquer que les marges de
profits ont eu tendance a augmenter au cours des dernieres annees, mais
encore une fois, faut-il tenir compte des facteurs particuliers dont nous
avons parle plus haut: les profits d'inventaire, les reserves pour fins de
depreciation et les profits derivant uniquement des exportations.

En poursuivant notre enquete dans certaines industries determinees,
nous avons etudie le cas d'un grand nombre de manufactures et d'eta­
blissements de gros et de detail. Nous avons en effet constate que leurs
profits nets, en dollars, s'etait notablement accru, en particulier, depuis deux
ans, par rapport a l'avant-guerre. Par contre, calcules en pourcentage du
total des ventes, les profits nets de la majorite de ces compagnies prennent
un aspect beaucoup plus modeste. Sans doute, Ie pourcentage du profit net
a-t-il augments considerablement dans quelques cas, mais dans d'autres,
il est reste a peu pres Ie meme et parfois, enfin, il a meme diminue, par
comparaison avec l'avant-guerre. Mais meme la ou il a ainsi accuse un recul,
l'augmentation du volume des ventes a generalement provoque des profits
plus eleves en dollars.

Bien que l'on ne puisse dire que nous soyons revenus au regime de pure
concurrence, on ne peut pas, non plus, affirmer que toutes les compagnies
soient en mesure de choisir a leur gre Ie niveau du prix courant de leurs
produits. Par consequent, a certains egards, soutenir que l'augmentation
des profits a cause l'augmentation des prix des marchandises manufactu­
rees, c'est comme si l'on pretendait que l'augmentation du revenu des
cultivateurs a cause celIe des prix des produits agricoles, Car, Ie fermier
vend ses produits au prix courant du marche, S'il les vendait a un prix
inferieur, ce serait l'intermediaire plutot que Ie consommateur qui profite­
rait de cette reduction de prix.

Aussi, en considerant les profits des compagnies dans leur ensemble,
ne pouvons-nous pas conclure que la hausse generals des prix dans Ie but
d'obtenir des profits exceptionnellement eleves a joue un role d'importance
dans Ie mouvement des prix depuis la fin de la guerre, Ce point est traite
dans l'etude des industries que l'on trouvera au tome III. D'ailleurs, afin
d'eviter tout malentendu, nous nous empressons d'ajouter que, par cette
derniere affirmation, nous n'entendons nullement nous prononcer sur la
question de savoir si les recettes des proprietaires d'entreprises etaient
exorbitantes ou non. Notre seul but, ici, est de decouvrir les causes de 1a
recente hausse du cout de la vie.

Par ailleurs, les profits constituent un revenu comme les salaires et les
lovers. TIs peuvent etre mis de cote ou depenses, Mais, dans l'hypothese ou
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des profits ont ete realises, la question suivante se pose: Ie fait d'avoir ete
distribues sous forme de dividendes ou d'etre demeures intacts entre les
mains de la compagnie a-t-il une importance quelconque it l'egard de la
hausse des prix?

Si on les distribue, une partie ira au gouvernement sous forme d'im­
pots payes par les actionnaires. Ceux-ci, comme groupe, ne les depenseront
pas au complet. En outre, une partie des dividendes provenant des compa­
gnies canadiennes vont it des etrangers. D'un autre cote, la compagnie
qui trace des plans d'expansion et de developpement n'agit pas ainsi uni­
quement sous l'influence des profits qu'elle espere en retirer, mais aussi
en tenant compte de son avoir liquide. Selon toute vraisemblance, elle ira
done de l'avant, ou du moins se lancera-t-elle plus rapidement dans l'exe­
cution de son projet si elle dispose en tout ou en partie des fonds
necessaires que si elle doit s'adresser au marche de l'argent pour obtenir
Ie capital requis, Or, les profits non distribues des compagnies et les
reserves pour fins de depreciation, en 1947, ont suffi it financer plus de la
moitie de tous les investissements particuliers en installations, outillage et
stocks, cette annee-la,

Quelque juste que puisse etre ce raisonnement, il ne faudrait cependant
pas y attacher trop d'importance. Car, quelques compagnies n'ont pas de­
pense la totalite de leurs profits non-distribues et ont fait aussi des econo­
mies qui auraient peut-etre pas faites les actionnaires. Au surplus, dans
la mesure ou les profits sont exageres par suite des profits d'inventaire ou
des reserves inadequates pour fins de depreciation, dans la meme mesure les
profits non-distribues peuvent etre trompeurs.

En dernier lieu, les profits des compagnies affectent les prix d'une
maniere indirecte par suite du role que les premiers jouent dans la spirale
des prix et des salaires. Car, meme s'ils proviennent des ventes it l'expor­
tation et meme s'ils renferment un important element de profits d'inven­
taires, ils portent, par leur haut niveau, la main-d'oeuvre it reclamer des
augmentations de salaires ou du moins constituent-ils la base sous-jacente
de toutes ces demandes. C'est done ainsi que l'augmentation des profits,
bien que partiellement fictive, a probablement tenu une place notable parmi
les facteurs qui ont accelere la spirale des salaires et des prix.

Prix agricoles

Les prix des produits agricoles ont ete instables it l'extreme, lIs sont
touiours tres rapides it repondre aux influences d'inflation ou de defla­
tion, en general. II n'est done pas etonnant que, depuis la declaration
de la Deuxieme Grande Guerre, ils se soient eleves plus rapidement que les
autres. L'indice officiel revele en effet que les prix agricoles ont augmente
de 122 p. 100 depuis 1939, tandis que l'indice general des prix del gros
n'accusa qu'une hausse de 112 p. 100. Si le prix du ble avait figure dans
le premier de ces indices, au prix courant du marche interieur, qui est
egalement le prix fixe par les contrats de vivres avec Ie Royaume-Uni,
plut6t qu'au prix au consommateur-c-prix dans lequel est inclus une sub­
vention-l'augmentation des prix agricoles serait alors de 137 p. 100.
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La principale augmentation des prix agricoles, soit 75 p. 100 s'est
produite entre 1939 et 1945. Depuis la fin des hostilites, ils ont moins
monte que les prix de la plupart des autres denrees apparaissant dans l'in­
dice des prix de gros, Mais on ne tient generalement pas compte de ce
dernier fait, tellement la hausse du eofrt des aliments a concentre sur elle
l'attention du public. D'ailIeurs, la principals explication de cette apparente
anomalie reside dans la suppression des subventions qui, pendant la guerre,
ont maintenu artificiellement bas les prix de detail des denrees alimentaires.

Les prix des produits agricoles, constate-t-on, ont augrnente par suite
de la disette aigue des vivres dans Ie monde, consequence inevitable de la
guerre. Dans une certaine mesure cependant, cette hausse fut adoucie par
les contrats de vivres signes avec Ie Royaume-Uni. Ces contrats ainsi que
les contingentements a I'exportation des produits agricoles vers les Etats­
Unis ont empeche les prix canadiens d'atteindre ceux des marches etran­
gers.

Cela a incontestablement contribue a maintenir a un niveau relative­
ment bas l'ensemble de la structure des prix au pays, car si les prix des
denrees alimentaires s'etaient eleves au niveau mondial, les salaires et les
prix des produits manufactures, selon toute vraisemblance, auraient suivi
la meme courbe ascendante.

Evidemment, pour Ie fermier, I'augmentation des prix de ses produits
se traduisait par une hausse de son revenu brut et net. A la declaration
de la guerre, les prix agricoles etaient relativement bas et, en consequence,
la situation de l'agriculteur etait-elle assez sombre. Depuis lors, Ie revenu
agricole s'est beaucoup ameliore, mais les perspectives d'avenir ne sont pas
plus c1aires pour cela,

M ajorations des prix cotuante et marges

Les majorations effectuees par les grossistes et les detaillants sur
leurs prix de revient sont-elles trop elevees et dans quelle mesure sont-elles
la cause des recentes hausses des prix de vente?

Grossistes et detaillants rendent a la communaute des services essen­
tiels dans Ie transport, l'entreposage, la mise sur le rnarche, Ie financement
et l'annonce des marchandises, c'est-a-diro en les faisant passer du produc­
teur ou du manufacturier au consommateur. La majoration aioutee au
prix d'un article est done censee couvrir les depenses, plus une certaine
marge de profit. Depuis nombre d'annees, on en est venu a considerer
comme "normales" des majorations basees sur un certain pourcentage du
prix de production, pour certains genres de marchandises. Ainsi, dans Ie
cas des fruits et legumes frais, denrees perissables par excellence, Ie pour­
centage des majorations est-il plus eleve que celui des denrees moins peris­
sables, comme Ie sucre. Et dans le domaine du vetement, des marchandises
comme les chapeaux et les robes de femme exigeront des majorations plus
fortes que les habits de travail, comme les salopettes, par exemple.

Mais la veritable question, c'est de savoir si les majorations et les
marges de profit ont indfiment augmente les prix, au cours des trois dernie­
res annees?
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Notre enquete a revele qu'en general, dans Ie commerce de la distribu­
tion, on maintenait Ie meme pour-cent de majoration pour tous les genres
de marchandises, lorsque les prix augmentaient. Cette methode, naturelle­
ment, augmentait les prix au consommateur beaucoup plus que ne l'aurait
fait une majoration pour un montant designe, En utilisant ainsi des majo­
rations a pourcentage fixe, a tous les niveaux,-a celui de la production,
a celui du gros et a celui du detail-c-urie legere augmentation du cout au
manufacturier ne cesse de progresser a travers toute la structure des prix.

Pour justifier le maintien de la majoration a pourcentago fixe sur des
marchandises dont le cout d'achat augmente, meme si, par ailleurs, leurs
frais generaux sont restes identiques, grossistes et detaillants recourent
a l'explication suivante: c'est une methode rapide et facile de determiner
lea prix, disent-ils. Rechercher et ajouter une majoration de tant de dollars
et tant de cents exigerait une comptabilite tres compliquee, ajoutent-ils, et
enfin, ils pretendent que leur cout d'exploitation s'accroit lorsqu'ils doivent
acheter des marchandises a la hausse. D'une facon generale, les preuves
qu'on nous a soumises confirment cet avarice. Toutefois, on le notera, pour
un nombre considerable de marchands, Ie cout d'exploitation, par rapport a
leurs ventes, au cours de ces dernieres annees, ne s'eleva pas dans la meme
proportion que leurs prix d'achat: ils retirerent done de cette difference
des profits accrus. Par ailleurs, les marchands emploient un autre argument
pour justifier la hausse de leurs majorations en periode d'inflation: ils en
ont besoin, disent-ils, afin de prevenir les pertes d'inventaire au cas ou les
prix baisseraient,

Quoi qu'il en soit, l'application sans distinction de majorations a pour­
centage fixe ne tient aucun compte des effets du volume des ventes. Car,
lorsque l'accroissement du chiffre d'affaires ou plus exactement du mouve­
ment du stock est considerable, Ie cout d'exploitation tend a diminuer.
Aussi, trouvons-nous difficile de justifier les distributeurs qui augmentent
leurs profits en especes en maintenant encore aujourd'hui Ie meme pour­
centage de majoration que lorsque l'ecoulement de leurs stocks etait beau­
coup plus lent.

Notre enquete nous a revele que les marchands de detail de chaussures,
de chemises pour hommes et de vetements pour dames et enfants recourent
generalement a ce precede. Nous avons egalement constate que les distri­
buteurs de pain au detail avaient meme augmente le pourcentage de leur
majoration et avaient ainsi contribue a hausser le prix du pain. Dans le
domaine des vetements de travail, il a ete dit que la majoration des
detaillants, pour les salopettes, par exemple, avait ete portee, d'une facon
generale, de 25 p. 100 du prix d'achat, avant la guerre, a 33% p. 100 du
meme prix, pendant et apres la guerre.

Dans le commerce de detail, au Canada, nous constatons, de 1939 a
1948, l'existence de marges de profit brut assez constantes par rapport
au chiffre des ventes, d'une proportion quelque peu diminuee des frais
d'exploitation et enfin des profits nets plus eleves, en especes, A cause de
la rapidite de l'ecoulement des stocks pendant et apres la guerre, jointe
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au nombre relativement faible des rabais, les entreprises de distribution
aurait pu abaisser Ie pourcentage de ses majorations et realiser quand
meme de plus gros benefices.

Au fond, au point de vue du consommateur, l'essentiel, c'est de deter­
miner dans queUe mesure les profits, dans la distribution, ont modifie ou
pouvaient modifier Ie mouvement des prix. Or, en fait, Ie prix d'achat
de la marchandise et Ie cofrt d'exploitation du marchand sont les deux
principaux elements qui determinent son prix de vente, dans la plupart
des cas. Aussi, I'elimination de tout profit ne se traduirait-eUe, en definitive,
pour Ie consommateur, que par une tres legere epargne. Dans l'ensemble,
par consequent, Ie seul espoir de reduire notablement les majorations et les
marges de profit reside dans la reduction du cout de la distribution.

Methodes de nature Ii restreindre la concurrence

Au cours de notre enquete, nous nous sommes efforces de decouvrir
si la periode d'apres-guerre avait donne lieu it une recrudescence des metho­
des de nature it restreindre la libre concurrence et si, en consequence, elles
avaient pu jouer un role dans la hausse des prix?

Parmi les industries visees par notre rapport, nous en avons trouve
plusieurs oil la concurrence s'effectue it un haut degre, Le meilleur
exemple, it cet egard, nous vient de l'industrie animale de base: Ie
nombre des producteurs y est tres eleve et chacun d'eux ne fournit qu'une
tres petite fraction de la production globale. D'un autre cote, dans plu­
sieurs autres industries, la concurrence etait plutot limitee par suite du
petit nombre de firmes engagees dans cette branche. Ainsi, au Canada, il
n'y a que trois manufactures d'ingredients essentiels des engrais chimi­
ques. En outre, les capitaux enormes requis par l'etablissement de telles
industries reduisent naturellement Ie nombre des entreprises dans ce domai­
ne. Un autre exemple du meme genre se trouve dans les textiles primaires:
quelques tres puissantes compagnies dominent l'industrie du coton et
toute la production canadienne des trois types de soie artificielle provient
entierement de trois manufactures seulement.

Les nouvelles tendances de la concurrence sont cependant tres signifi­
catives: par exemple, les tentatives de monopole au moyen de marques de
commerce entourees d'une publicite intense, l'orientation des prix imposee
par quelques grandes firmes it toute une branche de I'industrie et enfin
les prix de revente obligatoires que Ie manufacturier fixe lui-meme pour Ie
detail.

En outre, les experiences tentees pendant la guerre et les habitudes
contractees pendant cette periods conduisent it l'etablissement de methodes
commerciales d'ou la concurrence est bannie. Dans un but d'efficacite en
effet, I'industrie, pendant la guerre, exigeait une action concertee plutot
que la rivalite, ce qui a eu tendance it detruire l'initiative.

Un autre heritage du temps de guerre reside dans les effets qu'a eus
Ie systeme de reglementation des prix maximums Sur la facon de fixer
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les prix dans Ie monde des affaires. Maintenant encore, dans plusieurs
domaines, on semble tres desireux de confier aux interesses Ie soin de
fixer les majorations, mais on voudrait que ce systeme serve maintenant a
determiner des prix minimums et non plus des prix maximums. Ayant recu
l'approbation du gouvernement pendant la guerre, de semblables methodes,
semble-t-on porte~a croire, devraient encore etre tenues comme "raisonna­
bles" et comme definitivement etablies. Or, si un tel etat de choses s.e
generalisait, il pourrait aussi bien fixer Ie maintien et amener la hausse des
prix que des accords formels. A la longue meme, avec l'amelioration des
conditions d'approvisionnement, alors qu'on devrait normalement esperer
la baisse des prix, ces methodes pourraient devenir tres nuisibles.

Une fois accepte Ie regime des majorations a pourcentagefixe, il n'y a
qu'un pas a franchir pour arriver au prix de revente obligatoire par lequel
Ie manufacturier determine lui-meme le prix de detail de son produit. Ce
serait accroitre la rigidite de toute la structure de notre systems de vente.

L'emploi de tels precedes chez Ie manufacturier, pretend-on, evite la
"confusion" dans Ie commerce et protege Ie petit detaillant contre les cou­
pures de prix effectuees par Ies puissants distributeurs. En tout cas, Ie
danger de ces methodes reside dans la tendance qu'elles impliquent vers Ia
disparition progressive de toute concurrence au niveau des vendeurs. Petit
a petit, en effet, ils en viennent a reclamer Ie contrOle de plus en plus se­
vere de l'entree de nouveaux venus dans Ie commerce, afin de n'avoir pas
a partager avec d'autres les avantages d'une marge de profit garantie.
D'apres Ies exemples que nous avons examines, cela semble offrir plus de
desavantages que d'avantages pour Ie public.

La fixation des prix de revente, comme toutes les autres methodes
de restriction de la concurrence, offre apparemment au manufacturier et
au distributeur Ie moyen de mettre fin a la lutte perpetuelle qu'il leur faut
livrer pour triompher des obstacles naturels d'un marche libre. Mais, leur
solution est illusoire, pensons-nous. Non seulement elle tarit l'esprit
d'initiative dont s'alimente toute vie industrielle et commerciale normale,
mais elle prive Ie consommateur de son droit de rechercher et d'encourager
Ie distributeur Ie meilleur, en particulier celui qui, a la longue, finit par
offrir en vente des marchandises a des prix inferieurs a ceux de ses rivaux.

Dans les secteurs de l'industrie canadienne ou il n'y a que quelques
producteurs seulement et ou la ressource de s'adresser a d'autres fournis­
seurs, sur Ie marche domestique, est forcement limitee, il y a grand danger
que la liberte pour de nouveaux venus de se lancer dans ce champ particu­
lier de la production soit egalement tres Iimitee, Dans de telles conditions,
vendre systematiquement a certains clients autorises peut avoir un effet
restrictif tres considerable sur la concurrence. Aussi, acause de ces conside­
rations, encouragerions-nous fortement la levee des droits de douane contre
Ie dumping ou du moins la reduction des droits ordinaires dans les cas ou
les fournisseurs du pays ne traitent pas tous leurs clients sur Ie meme pied
et ou l'importation attenuerait Ie danger de monopolisation.
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Enfin, le trop petit nombre de producteurs et Ie manque de concurrence
peuvent amener la disette d'un produit. On en trouve un exemple dans Ie
domaine des textiles primaires, dont la production a ete sans cesse en dimi­
nuant depuis la guerre.

En somme, la concentration de la puissance economique reduit Ie "sti­
mulant it l'efficacite que constitue la concurrence". Aussi, tenons-nous cette
concentration pour condamnable socialernent et economiquement. Mais, nous
n'avons constate I'existence d'aucune pratique nettement monopolisatrice
de nature it contribuer au premier chef it la hausse des prix. On se bornera
plutot it maintenir les prix au-dessus du niveau qu'etablirait la rivalite en
periode de deflation. La tendance generals des entreprises monopolisantes
nous semble consister dans des tentatives destinees it les proteger contre
"les hauts et les bas" du cycle des affaires, en obtenant pour leurs produits
un prix stable qui se maintiendra longtemps. Le resultat net d'une sem­
blable operation sera generalement de placer Ie prix moyen de leurs
marchandises, it la longue, sur un niveau superieur it celui qu'il atteindrait
si la concurrence jouait librement.
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Au cours de notre enquete sur l'industrie et au cours de celIe du Comite
special des prix de la Chambre des communes, dix denrees essentielles et Ie
credit au consommateur ont fait l'objet d'etudes. Les denrees en question,
dont Ie prix a subi quelques augmentations sensibles depuis deux ans, com­
prennent un certain nombre de produits alimentaires, les textiles et le
vetement, les chaussures et le cuir, les engrais et Ie bois de construction.
On trouvera au tome III des rapports detailles et complets sur chacune
de ces industries, en meme temps qu'une description de l'indice du cofrt de
Ia vie et un supplement statistique. Dans les sommaires ci-apres, nous
nous sommes efforces d'indiquer les faits les plus significatifs concer­
nant les hausses de prix survenues dans chaque industrie.

Pain

Le trait saillant de l'industrie de la boulangerie au Canada depuis
quelques annees a ete l'extension de grandes boulangeries et la concentra­
tion du controle financier entre les mains de quelques groupes dominants,
frequemment apparentes it l'industrie de la minoterie. Le pain est la denree
d'usage le plus courant et peut etre aussi bien fait dans la plus petite
cuisine que dans une grosse boulangerie. On pourrait croire que c'est un
produit de tres haute concurrence, mais, dans la pratique, les principales
boulangeries ont reussi it etablir une rigide structure des prix du pain,
tant pour la vente au magasin qu'a domicile. Avant les hostilites, il
semblait que les marques de pain des magasins it succursales et les boulan­
gers independants pouvaient exercer une influence considerable sur les
niveaux des prix du pain, mais ces entreprises ne desservent qu'une faible
proportion du marche, de sorte que des prix differents, variant de 10 it 14
cents le pain, continuent d'exister pour des pains ayant la meme valeur
nutritive.

Les grosses boulangeries it succursales ont montre une tendance it
restreindre au minimum la concurrence des prix et it recourir plutot it des
campagnes dispendieuses de vente et d'annonce pour leur marque en parti­
culier, ce qui, en realite, constitue simplement un effort en vue d'induire
des clients it "changer de boulanger". Plusieurs boulangeries it succursales
maintiennent un prix de revente et, au cours de recentes augmentations
de prix, elles ont garanti au detaillant une marge plus elevee de benefice.
Les marges qu'on etablit actuellement semblent hors de proportion avec Ies
marges qui existeraient dans des conditions de concurrence pour un produit
emballe fini se vendant aussi rapidement que Ie pain. Si Ies detaillants
etaient plus libres de se faire concurrence et y etaient plus enclins, Ie fait
d'avoir du pain it meilleur marche pourrait avoir une portee beaucoup plus
grande sur Ie niveau general des prix.

Il fallaits'attendre it une hausse du pain Iorsque Ie controle a ete aboli
sur Ie pain et Ia farine, au mois de septembre 1947. Le plafonnement des
prix avait ete etabli d'apres les chiffres de 1939, Iorsque Ie' prix du ble
etait it de bas niveaux. La suppression de la subvention pour Ie bl~ de meme
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que les ajustements differes d'autres frais, auraient provoque, de toute
facon, une augmentation abrupte des prix, mais il y a lieu de se demander
si ces augmentations de frais ont justifie entierement les hausses actuelles.

Beurre

Le prix de detail du beurre fabrique industriellement a monte de 45
cents environ qu'il etait au mois d'avril1947 a approximativement 73 cents
en janvier 1948, lorsqu'on reimposa un prix maximum.

Par suite de l'abolition de la subvention pour Ie gras de beurre, il y
eut, comme on s'y attendait, une augmentation de dix cents la livre. Plus
tard, l'abolition de la subvention pour les cereales secondaires a encore con­
tribue a l'augmentation des frais, mais la hausse des prix a surtout ete
provoquee par la demande des consommateurs. Beaucoup de gens ont
considere l'hiver de 1947-1948 comme une periode de disette de beurre, mais,
en realite, les stocks de beurre ont ete aussi considerables cette annee-la
que l'annee precedents. Cette "disette" a existe parce que les consomma­
teurs ont voulu acheter une quantite de beurre plus grande que lorsque
Ie rationnement etait; en vigueur. Dans la ruee qui s'ensuivit, les consom­
mateurs ont inevitablement fait monter les prix.

La plupart des benefices exceptionnels au cours de cette augmentation
des prix du beurre sont alles a des societes qui avaient d'importants stocks
en entrepot. La production du beurre subit, en temps normal, de grandes
variations saisonnieres, et des stocks sont entreposes au cours de la saison
de production elevee, c'est-a-dire en ete et au debut du printemps. Les
fluctuations saisonnieres typiques des prix du beurre sont en raison inverse
de la variation de Ia production, c'est-a-dire que les prix sont plus bas en
ete et plus eleves en hiver. L'entreposage du beurre non seulement sert it
une fin utile en fournissant du beurre aux consommateurs toute l'annee,
mais contribue ordinairement a mieux stabiliser les prix entre les saisons.

La plupart des maisons qui ont entrepose du beurre durant l'hiver de
1947-1948 n'ont pas accumule des stocks anormalement considerables en vue
de faire monter les prix, mais en suivant leur routine reguliere, elles ont
realise des benefices inouis sur leurs operations d'entreposage, soit appro­
ximativement 12 cents la livre, a cote d'un benefice moyen de 0.19 cents
la livre que l'une des grosses maisons avait realise sur ses ventes de beurre
durant les neuf annees anterieures.

Betail et viande

La hausse abrupte des prix du pore et du boeuf au Canada en 1948 a
surtout ete Ie fait d'une influence exterieure, Le prix du pore a ete presque
entierement regi par les contrats du Royaume-Uni, tandis que la levee de
l'embargo sur les exportations aux Etats-Unis a surtout influence Ie prix
du boeuf.

Le prix du pore dans Ie contrat du Royaume-Uni a monte a deux repri­
ses en 1947, chaque fois de $2 les cent livres, et Ie prix au Canada a monte
d'autant. De nouveau, au mois de janvier 1948, les prix du porc et du boeuf
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dans le contrat du Royaume-Uni ont monte et les prix au pays ont suivi
la meme tendance. En 1948, le prix des pores a atteint le meme niveau
qu'aux Etats-Unis, mais la hausse des frais de production, par suite de
l'abolition des plafonnements et des subventions pour les nourritures ani­
males, a entraine une forte diminution de la production porcine, a tel point
que le contrat plutot modeste pour l'exportation de 225 millions de livres
de bacon au Royaume-Uni n'a pu etre rempli.

C'est l'interdiction des exportations aux Etats-Unis qui a en realite
restreint les prix du boeuf apres la suppression des plafonds. Les prix ont
monte au cours du premier semestre de l'annee 1948, dans l'expectative
de la levee de l'interdietion. D'autres augmentations de prix se produisirent
lorsque l'interdiction fut effectivement levee.

La concurrence est tres vive dans l'industrie primaire du betail et dans
le commerce de detail de la viande, mais l'industrie de transformation tend
fortement a la concentration. Les trois plus grosses compagnies de trans­
formation font environ 60 p. 100 de tous les abattages inspectes au Canada,
ce qui porte a croire que le cadre de la concurrence est assez limite, bien
qu'il existe peut-etre une grande rivalite entre ces trois compagnies. Ces
grosses compagnies ont une exploitation bien menee et, tout en reali­
sant de faibles benefices par unite de rendement, retirent des profits
interessants sur leur capital. Les tres lourdes immobilisations requises,
ainsi que le pourcentage decroissant des frais au fur et a mesure que les
affaires augmentent, contribuent a empeeher d'autres concurrents de
s'aventurer dans ce domaine.

Les trois plus grosses compagnies de transformation ont indique
qu'elles ont realise une benefice net de $4,300,000 au cours des quatre mois
qui ont suivi l'abolition des controles des prix et le reglement de la greve
des employes des salaisons, au mois d'octobre 1947, comparativement a un
benefice de moins de $1,000,000 au cours de la periods correspondante de
l'annee precedente, Les compagnies qui avaient du boeuf et du pore en
entrepot frigorifique ala fin de l'annee 1947 ont realise de gros gains impre­
vus par suite de la plus-value des stocks lorsque les prix du marche ont
monte avec les prix du contrat du Royaume-Uni. Quatre compagnies gar­
daient plus des deux-tiers du total des stocks qui se trouvaient dans des
entrepots frigorifiques et il semble qu'elles aient realise de bons benefices
sur ces produits.

Fruits et legumes

Lorsque la reglementation des prix des fruits et des legumes a cesse au
mois de janvier 1947, il n'y a pas eu d'importantes augmentations de prix.
Toutefois, au mois de novembre suivant, lorsqu'on imposa des restrictions
a l'importation d'une grande variete de fruits et legumes en provenance
des Etats-Unis, dans le but, en partie, de conserver les ressources du Canada
en devises etrangeres, les prix des fruits et legumes frais ainsi que des
fruits et legumes en conserve, tant importes qu'indigenes, ont subi une
hausse abrupte.
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La cause fondamentale de la hausse des prix fut, d'un cote, la re­
duction des approvisionnements et, de l'autre, une forte demande des con­
sommateurs. La preuve existe, toutefois, que quelques grossistes ont con­
tribue acette hausse en augmentant leurs marges brutes en vue de compen­
ser, selon eux, la diminution du volume des ventes. Si l'on compare les
benefices nets d'exploitation, avant deduction sur Ie revenu, realises par
six commercants en gros de fruits et de legumes, dont trois a Toronto et les
trois autres respectivement a Winnipeg, Vancouver et Sydney, Nouvelle­
Ecosse, pour la periods s'echelonnant du mois de novembre au mois de
mars, on voit qu'ils ont double de 1946-1947 a 1947-1948, ce qui semble
Indiquer que ces augmentations de marges n'etaient pas absolument essen­
tielles au maintien des benefices.

La concurrence semble etre tres vive dans Ie commerce en gros des
fruits et legumes dans l'est du Canada, mais il n'en est peu-etre pas tout a
fait ainsi dans l'ouest du Canada ou trois compagnies a succursales domi­
nent la moitie de toutes les maisons de gros.

Textiles primaires

L'industrie textile primaire du Canada se divise en trois sections prin­
cipales, Ie coton, la laine et la soie artificielle, dont chacune a des carac­
teristiquea distinctes et suscite des problemes differents dans l'etablisse­
ment des prix.

Coton

Vu que Ie Canada doit importer tout Ie coton brut utilise dans l'in­
dustrie primaire, les prix des files et des tissus de coton canadiens doi­
vent suivre de pres les fluctuations des prix mondiaux du coton brut. Les
filatures canadiennes produisent 95 p. 100 de tout le file requis pour la
production canadienne, mais une forte proportion de nos tissus de grande
largeur est importee.

La predominance de quelques grosses compagnies, possedant des immo­
bilisations considerables, est un trait saillant de l'industrie cotonniere
primaire. Cinq compagnies produisent les trois-quarts de tout Ie fil et Ie
tissu de coton au Canada, et la concurrence est encore restreinte par Ie fait
que toutes ces grosses compagnies ne produisent pas toutes des genres
identiques de tissus.

La production des cotonnades a diminue depuis qu'elle a atteint son
record pendant la guerre ; en 1948, elle etait apeine superieure a son niveau
d'avant-guerre. Par suite de Ia grande augmentation du pouvoir d'achat
des consommateurs depuis Ie commencement des hostilites, la production de
1948 a fait que plusieurs genres de tissus ont continue d'etre en quantite
insuffisante. Tous les temoins representant les fabricants de cotonnades
primaires ont attribue la baisse de la production a des difficultes de main­
d'oeuvre. Toutefois, elle est peut-etre aussi attribuable au fait qu'ils jouis­
sent d'un avantage d'exclusivite, etant a l'abri d'une protection douaniere
elevee,
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Le benefice net par rapport au capital employe dans les cinq plus
grosses compagnies de l'industrie a ete en moyenne d'environ 6.5 p. 100
en 1947 et en 1948.
Laine

L'industrie primaire des textiles de laine du Canada compte aussi gran­
dement sur l'importation pour ses matieres premieres, car la laine crue
necessaire a la production canadienne est importee dans une proportion
de 95 p. 100.

. La concentration des affaires dans l'industrie lainiere primaire est
moins prononcee que dans l'industrie cotonniere primaire. II existe un plus
grand nombre de compagnies, somme toute, dans cette industrie, mais il
existe peu de ressemblance dans les tissus produits, en particulier par les
grosses fabriques. .

Le revenu d'exploitation de la plus grosse compagnie par rapport
aux ventes a monte de 2.4 p. 100 en 1938-1939 a 14.9 p. 100 en 1947.
Les pourcentages du revenu d'exploitation par rapport aux ventes
dans le cas des compagnies qui viennent au deuxieme et au troisieme rang
sont tombes, respectivement, au cours de la meme periods, de 10.6 p. 100
a 5.9 p. 100 et de 15.6 p. 100 a 12.7 p. 100. Toutefois, la moyenne pour 51
autres compagnies accuse une augmentation de 5.8 a 11.4 p. 100 durant la
meme periode,

Par rapport au capital employe, Ie benefice net de la plus grosse com-
pagnie est tombe de 10.4 p. 100 en 1945 a 4.5 p, 100 en 1946 et a monte a
25.5 p. 100 en 1947. Cette compagnie a fortement majore quelques-uns de
ses prix immediatement apres l'abolition de la reglementation.
Soies artificielles

Le Comite special a etudie Ie cas de trois gros fabricants de soies arti­
ficielles, qui exercent chacun un monopole dans leur domaine respectif.
Deux de ces compagnies fabriquent differents types de fils de rayonne,
et l'une d'elles fabrique du nylon. Un brevet industriel acquis des les
debuts et la necessite de tres gros capitaux ont effectivement limite
l'etablissement de nouvelles compagnies dans ce domaine.

La fabrique de nylon a reduit ses prix a deux reprises depuis qu'elle
a fait son apparition sur Ie marche civil en 1945, mais, malgre cela, ses
benefices, apres deduction des impots, ont ete, en 1946, de 17.2 p. 100 par
rapport au capital net employe,

L'une des fabriques de rayonne, apres avoir realise un benefice net
de 7.6 p. 100 sur son capital en 1947, a majore ses prix en 1948. L'autre
fabrique de rayonne a aussi majors ses prix au mois d'avril 1948, bien
que son benefice en 1947 efrt ete de 15.5 p. 100 par rapport au capital
employe et qu'au cours du premier trimestre de l'annee 1948, ce benefice
efrt atteint l'equivalent d'un pourcentage annuel de 24 p. 100. La remune­
ration du capital dans Ie cas des fabricants de nylon et du fabricant de
rayonne mentionnee en deuxieme lieu a ete, de toute faeon, tres elevee.

Engrais chimiques
Bien que les prix des engrais chimiques aient augmente dans une pro­

portion beaucoup moindre que la moyenne de tous les prix depuis la periode
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d'avant-guere, les penuries et les besoins urgents d'engrais dans Ie monde
ont fait monter les prix du marche mondial bien au dela des prix canadiens.
Le niveau des prix canadiens a ete maintenu aussi bien par la reglemen­
tation des exportations et des prix que grace a la moderation exercee
par quelques grosses compagnies. En general, on peut attribuer la hausse
des prix canadiens a la hausse du cout des matieres premieres importees et
a l'augmentation des frais de fabrication. Nous n'avons decouvert qu'un
seul cas ou l'augmentation des prix et Ie benefice realise ont ete conside­
rabIes.

L'industrie des engrais chimiques se divise en deux sections: la pro­
duction des matieres fertilisantes et Ie melange des engrais en vue de les
vendre au consommateur definitif.

Les matieres fertilisantes sont fabriquees par un tres petit nombre de
compagnies qui, dans plusieurs cas, ont virtuellement un monopole dans une
region determines. Les usines de matieres fertilisantes sont grandes et
exigent de grosses immobilisations, de sorte qu'il est difficile pour de
nouvelles compagnies de se lancer dans ce domaine. La concurrence etant
ainsi limitee, il faut se fier aux producteurs individuels pour maintenir les
prix a un niveau raisonnable. Generalement parlant, on a observe pareille
retenue dans l'industrie, mais une compagnie, apres la suppression des con­
troles, a majore ses prix domestiques au niveau des prix d'exportation et a
plus que triple son pourcentage de benefices nets par rapport au capital
employe entre 1946 et Ie debut de 1948, ce qui a decide la Commission des
prix et du commerce en temps de guerre a abaisser les prix et a reimposer
un plafonnement.

Dans l'industrie du melange, il existe un plus grand nombre d'usines,
mais quelques grosses compagnies dominent Ie secteur. C'est l'augmen­
tation des frais qui a contribue surtout a la hausse des prix, et nous n'avons
pas constate que l'augmentation des benefices ait ete un element de grande
importance.

L'industrie fixe ses prix d'apres la base d'expedition, en absorbant
une partie des frais de transport dans des regions plus rapprochees des
usines de concurrents. Cette pratique contribue a accroitre quelque peu la
concurrence, mais contribue aussi a faire monter Ie prix courant des pro­
duits vendus. Elle donne aussi lieu a des croissements inutiles et dispen­
dieux dans Ie transport des engrais, II semble qu'il soit possible de reduire
quelques-uns des frais de l'industrie, surtout sous Ie rapport de ces crois­
sements dans Ie transport.

Les grosses compagnies ont nie que l'industrie possede un chef de
file qui determinait les prix, mais quelques petits fabricants qui ont depose
devant nous ont declare qu'ils suivaient les prix que fixaient les grosses
compagnies.

Peaux et cuirs

L'augmentation des prix des peaux et du cuir au Canada, apres la
suppression de la reglementation, peut etre attribuee surtout a l'influence
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du marche mondial et des prix des Etats-Unis, bien qu'il y eut aussi des
hausses importantes du taux des salaires et une augmentation du cout des
matieres de tannage. Lors de cette suppression, la Commission des prix
et du commerce en temps de guerre a demande aux saleurs et aux tanneurs
d'etre moderes et de maintenir le prix des peaux a mi-chemin environ entre
l'ancien prix-plafond et les prix des Etats-Unis. Neanmoins, les prix des
peaux au Canada monterent rapidement au niveau des prix des Etats-Unis,
mais apres que les prix dans les deux pays eussent atteint le meme niveau,
ceux du Canada sont demeures stables en depit d'une autre majoration
considerable dans le prix des Etats-Unis.

Etant donne que les peaux sont un sous-produit de l'industrie cana­
dienne de la viande et que les animaux sont abattus principalement en vue
de fournir de la viande, l'approvisionnement des peaux ne subit pas grande­
ment l'effet des fluctuations de prix. La hausse des prix qui a suivi l'abo­
lition de la reglementation n'a done pas entrains d'augmentation notable
dans l'approvisionnement et, en consequence, on a juge sage de maintenir
les restrictions sur les exportations pendant quelque temps. Comme les prix
canadiens monterent bien au dela du niveau que pouvaient justifier l'offre
et la demande au pays, les stocks s'accumulerent en prevision de la cessation
des restrictions sur les exportations. Ces excedents de stocks furent reduits
lors de la levee des restrictions sur les exportations au mois de mars 1948.

Faute d'uniformite dans les methodes de comptabilite, iI est difficile
de determiner avec exactitude le niveau des benefices dans une industrie
qui a d'aussi gros stocks. Les benefices nets des tanneurs de cuirs d'empei­
gnes ont ete sensiblement plus eleves en 1947 qu'en 1939, bien que cette
augmentation soit probablement due, en partie, aux gains realises sur
les exportations. Les benefices nets des tanneurs de cuir a semelles ont ete
plus eleves, absolument parlant, en 1947, mais ils ont ete plus faibles par
rapport aux ventes et ont donne un rendement plus faible sur la mise de
fonds des actionnaires qu'en 1939.

Chaussures en cuir

L'augmentation du prix des chaussures reflete dans une grande me­
sure la hausse rapide du prix du cuir depuis le mois de septembre 1947'.
L'application par des detaillants de chaussures d'une marge fixe d'environ
331/3 p. 100 sur Ie prix de vente, independemment du volume des ventes ou
du pourcentage des frais d'exploitation par rapport au cofrt a encore fait
monter les prix.

Le plus grave problems peut-etre du consommateur, c'est la
tendance de l'industrie de la chaussure a maintenir le plus possible les prix
etablis en recourant a des succedanea qui n'ont pas la meme resistance a
l'usure. Des detaillants, devant les plaintes que la hausse des prix suscitait
chez les clients, ont demande aux manufacturiers de fabriquer des chaus­
sures avec des cuirs d'un cofrt moins eleve afin de pouvoir maintenir leurs
prix,

Quelques gros fabricants ont adopte Ie methode des prix de vente
obligatoires, mais elle n'est pas generale dans l'industrie de la chaussure.
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Dans l'ensemble, on considere Ia fabrication des chaussures en cuir
comme une industrie ou Ia concurrence est vive. L'United Shoe Machinery
Company qui a le monopole des brevets sur une grande partie de la machi­
nerie de l'industrie, a pour ligne de conduite de louer des machines de cor­
donnier et facilite ainsi a de nouvelles compagnies l'entree en affaires.

Textiles secondaires

Les prix du vetement ont monte plus que tout autre groupe, a l'excep­
tion des vivres, dans l'indice du cout de la vie au cours de la recente
periode de hausse. Les principaux facteurs de cette hausse de prix ont ete
l'augmentation du cout des tissus et de la main-d'oeuvre, de meme que les
effets cumulatifs du systeme des majorations a pourcentage fixe qui regne
dans l'industrie. L'industrie du vetement depend grandement des sources
d'importations pour une partie substantielle des tissus de coton et de laine,
et les prix d'importation ont par consequent constitue un facteur important
de l'augmentation des frais de production.

D'une facon generale, la concurrence est vive dans l'industrie du
vetement ; les fabriques, exceptionnellement nombreuses, sont tres variees
et couvrent toute la gamme, depuis de petits ateliers installes dans un
grenier ou un sous-sol jusqu'aux tres grandes usines munies d'un tres bon
outillage. L'outillage essentiel consiste en ciseaux et en machines a coudre
et les locaux sont souvent loues, de sorte qu'il suffit d'un tres petit capital
pour se lancer dans ce domaine. Les grosses compagnies ne dominent pas
la plupart des secteurs de l'industrie, mais dans Ia chemiserie, la mercerie
et les cravates pour hommes, les cinq plus grosses compagnies emploient
plus de la moitie du personnel de chaque secteur.

La production de la plupart des vetements a depasse les niveaux
d'avant-guerre, a la notable exception des chemises fines pour hommes.
Non seulement Ia production globale des chemises pour hommes a diminue,
mais la production des chemises cheres y entre dans une plus forte pro­
portion. Cette situation s'explique en partie par Ia difficulte d'obtenir des
approvisionnements suffisants de toile pour chemises a des prix bas ou
moyens et en partie par la difficulte d'obtenir en general des approvision­
nements de tissus de coton peu chers. La production des filatures canadien­
nes de coton, qui fournissent Ie gros des tissus d'un prix bas ou moyen
utilises dans l'industrie canadienne du vetement, a diminue depuis les
hostilites, Les approvisionnements des Etats-Unis ont ete limites par Ie
contingentement des importations impose en vertu de la loi d'urgence pour
la conservation des devises etrangeres, et les tissus de coton du Royaume­
Uni etaient beaucoup plus cofrteux que les tissus canadiens qui leur sont
comparables.

La baisse dans la production domestique des cotonnades, doublee du
systeme non officiel d'attributions de quotes-parts de Ia part des grandes
filatures a l'egard de leurs clients reguliers, a eu pour effet de limiter la
concurrence dans l'industrie secondaire, etant donne qu'il etait difficilepour
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les compagnies de prendre de l'expansion dans le domaine des vetements
de coton d'un prix bas ou moyen ou pour de nouvelles entreprises de se
lancer dans ce domaine.

L'industrie du vetement adhere en general a des niveaux de prix
reconnus et un bon nombre de fabricants de vetements ont pour habitude
d'etablir un prix de detail. La marge du benefice au detail d'apres un pour­
centage fixe est "reglee comme une horloge" dans la plupart des sections
de l'industrie, et les fabricants reduiront leurs marges plutot que d'essayer
de deranger les marges "traditionnelles" du gros ou du detail. Les ventes
directes du fabricant au detaillant ont augmente considerablement, surtout
dans les vetements de haute mode et pour les marques de fabrique annon­
cees dans tout Ie pays, comme dans Ie cas des chemises pour hommes. Le
prix de revente obligatoire semble devenir une methode de plus en plus
repandue dans quelques secteurs de l'industrie. Deux des plus gros fabri­
cants de chemises attachent it leurs chemises des etiquettes portant Ie
prix de detail. Toutefois, meme lorsque Ie fabricant ne fixe pas definitive­
ment Ie prix de revente, le fait de s'en tenir strictement a des marges de
benefice au detail d'apres un pourcentage fixe peut avoir virtuellement Ie
meme effet.

L'etat des benefices varie dans differentes sections de l'industrie. Le
benefice net des cinq plus gros fabricants de chemises pour hommes a
augmente considerablement "en dollars, mais, par rapport aux ventes, il a
baisse de 5.2 p. 100 en 1939 a 4.9 p. 100 en 1947. D'autre part, par rapport
a l'avoir net des actionnaires, les benefices nets ont monte de 6.4 p.
100 a 14.6 p. 100 au cours de la meme periode. L'industrie des vetements
de travail, qui etait plutot dans le marasme au commencement des hostilites,
a realise la plus forte hausse de benefices. Les benefices nets de cinq
fabricants de vetements de travail ont accuse une augmentation, par rapport
aux ventes, de 0.5 p. 100 en 1939 a 5.3 p. 100 en 1947, tandis que, par
rapport a l'avoir net, ils ont monte de 1.1 p. 100 en 1939 it 22.3 p. 100
en 1947. On peut aussi signaler qu'un certain nombre de detaillants de vete­
ments de travail ont accru leur marge sur les salopettes du 25 p. 100
qu'elle etait ordinairement sur le prix de vente avant les hostilites au
33% p. 100 autorise en vertu des ordonnances de la Commission des prix
et du commerce en temps de guerre regissant les prix maximums.

Bois de construction

L'industrie du bois de construction est une industrie oil la concurrence
existe et qui comprend un grand nombre de producteurs et de distributeurs.
II n'y a guere de preuve que l'industrie ait tente sur une grande echelle de
majorer ou de maintenir les prix d'un commun accord, et il ne semble pas
qu'on ait adopte de systeme en vue d'imprimer une direction aux prix.

L'augmentation du prix du bois, qui a triple depuis 1939, est due a
une demande sans precedent, tant de la part des marches nationaux que des
marches d'exportation, et a l'augmentation constante des frais de produc­
tion. Sous ce rapport, il convient de signaler que les taux des salaires de la
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main-d'oeuvre representent 50 a 60 p. 100 du cout des billes et que les taux
des salaires dans Ie debitage du bois accusent l'une des plus fortes augmen­
tations enregistrees dans une industrie, durant la periode de dix ans.

On a consenti des augmentations de prix durant la periode de regle­
mentation, afin d'encourager un maximum de production; mais de 1943 a
1947, la reglementation des prix assura un degre raisonnable de stabilite,
malgre les fortes pressions des prix du marche mondial qui monterent
graduellement au dela des prix reglementes du Canada. Dans la derniere
partie de la periode de reglementation, les frais de production ont monte
sensiblement par suite des augmentations de salaires et ont ete pendant
quelque temps superieurs aux prix-plafonds alors en vigueur, Cette situa­
tion n'a ete rendue possible que grace a la grande quantite de bois canadien
vendu sur Ie marche d'exportation, de sorte que les gains generaux de
l'industrie ont ete maintenus, grace au benefice plus considerable realise
sur les exportations. En realite, Ie marche interieur a ete subventionne par
les acheteurs etrangers,

Lorsque la reglementation cessa au mois de septembre 1947, les
plafonds canadiens etaient inferieurs de $15 a $20 Ie mille pieds aux prix
d'exportation. Depuis la suppression des plafonds, les prix canadiens ont
monte sensiblement, mais sont demeures un peu au-dessous du niveau des
prix d'exportation, en partie, a cause des restrictions d'exportation et, en
partie, a cause de la resistance des acheteurs. Le retour aux marges de
benefices sur une base de pourcentage, qui a suivi la suppression de la
reglementation, a amene une augmentation dans les benefices du detail.

Un point important dont il faut tenir compte en etudiant toute la
question des prix du bois, c'est Ie defaut d'uniformite dans les pratiques
du classement, d'ou la difficulte d'etablir des comparaisons entre les prix
demandes par differents commercants dans les differentes regions.

Credit au consommateur

Le credit fait au consommateur peut etre un facteur economique im­
portant. Le credit consenti au consommateur dans Ie commerce de detail
procure immediatement a l'emprunteur des marchandises dont il lui fau­
drait autrement remettre l'achat, et le force a epargner assez d'argent pour
les payer, apres qu'elles lui sont livrees, Le desir de possession immediate
et les facilites de credit affermissent la demande des biens de consomma­
tion, en particulier des articles durables qui se vendent cher Ia piece.

Une augmentation moderee, voire considerable des taux exiges semble
avoir moins d'effet sur la demande de credit de consommation que
l'adoption de modifications visant les premiers versements et la periode
de temps accordee pour Ie paiement de la dette. Moins les premiers
versements sont eleves et plus-longs sont les delais de paiement, plus Ie
cout veritable de l'article vendu est onereux pour l'acheteur. Lorsque
ces articles sont deja rares, l'achat a credit accroit la tendance a l'infla­
tion.
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Il est evident que le consommateur ignore generalement ce que lui
coute reellement le credit. Dans plusieurs cas, les taux cotes sont des taux
d'escompte imposes sur des dettes qui sont amorties par versements men­
suels. Il est douteux que le consommateur soit suffisamment informe
des veritables taux qui sont exiges ou des avantages d'un contrat
en particulier pour pouvoir choisir entre tel contrat et tel autre. Si les
frais du financement apparaissaient comme des taux annuels reels plutot
que comme des taux d'ecompte, le consommateur pourrait choisir le genre
de credit Ie plus avantageux et la conversion de ce taux en un taux reel
pourrait diminuer les emprunts.

Au cours des ans, plusieurs facteurs ont contribue a l'augmentation
de la demande de credit des consommateurs. Le desir de relever le niveau
de vie et la production de plus en plus forte de biens de consommation ont
multiplie grandement Ie nombre des institutions de credit et leur ont donne
de plus en plus d'importance. Le financement "a temperament" est devenu
une pratique reconnue. Le commerce des petits prets s'est developpe et
Ia concurrence y est tres vive.

Les ordonnances du temps de guerre ont grandement freine la demande
de denrees et ont contribue a endiguer les poussees vers l'inflation durant
les hostilites et les premiers temps d'apres-guerre. On a fixe un mini­
mum de premier versement et on a limite les delais de remboursement.
Apres l'abolition des restrictions, il y eut une hausse tres prononcee du
credit en souffrance. Le montant global des credits en especes et en mar­
chandises au Canada etait de $675,900,000 en 1941, de $947,500,000 en
1947, et au mois de juin 1948, il avait depasse un milliard de dollars.



CONCLUSION

Le Comite special des prix de la Chambre des communes avait ere
charge d'enqueter et de faire rapport de temps a autre sur:

(a) les causes de la recente augmentation du cofrt de la vie;
(b) les prix qui ont ete hausses au dela du niveau justifie par l'accrois­

sement des frais;
(c) les hausses de prix causees par l'acquisition, l'accumulation ou le

refus de vente par toutes personnes, societas ou corporations de
toutes marchandises au dela des quantites raisonnablement requises
pour les fins ordinaires de leurs affaires.

Nous avons ete designes pour continuer l'enquete sur les structures des
prix, les causes de l'augrnentation des prix de vente et de revient et aussi
des marges de benefice au Canada, particulierement en ce qui concerne
les denrees et services essentiels d'usage courant.

Pendant Ie temps qui etait a notre disposition, nous avons tache de
nous conformer aux termes de ce mandat. Les resultats en sont consignes
dans l'ensemble de ce rapport. A notre sens, notre but principal etait de
nous enquerir des causes de la recente haus~e du cout de la vie, afin que
le gouvernement soit mis au courant des faits et de l'analyse que nous en
avons faite. Au cours de notre enquete, notre attention a ete attires sur
un certain nombre de sujets qui touchent des industries et des
domaines particuliers et qui peuvent etre traites separement du point de
vue des facteurs essentiels. Voici les observations que nous avons a faire
a leur egard:

Publicite

Tout en reconnaissant les dangers et les difficultes qu'elle comporte,
nous sommes convaincus de l'importance qu'a la publicite pour influencer
le monde des affaires en general, en exposant de temps a autre les cas de
cherte des prix, d'abus de profits et d'atteinte a la liberte du commerce.

Viande

Apres avoir examine les temoignages rendus devant le Comite special
des prix relativement a l'industrie du betail, nous trouvons qu'il y a lieu

• de considerer plus amplement la possibilite d'appliquer un systeme de
classement des carcasses de boeufs de boucherie. Il semble y avoir bien
peu de rapport entre les categories "de choix", "bonne'" et "moyenne"
sur lesquelles doit compter le producteur qui vend ses animaux
sur pied et les qualites de viande de boeuf, dites "marque rouge", "marque
bleue", etc. Nous suggerons done que Ie gouvernement etudie la question
de l'adoption d'un systeme de classement des carcasses de gros betail,
semblable a celui qui est actuellementemploye pour les pores.

Bois de construction

Dans Ie cours de notre enquete sur l'industrie du bois de construction,
nous avons trouve que les precedes de classement surtout dans l'est du
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Canada, ne semblent pas toujours offrir suffisamment de protection au
consommateur, lorsque la demande est forte. On pourrait peut-etre envi­
sager l'adoption d'un systeme uniforme de classement, surtout pour ce qui
est des qualites et dimensions les plus courantes.

Credit au consommateur

Nos recherches touchant Ie credit fait au consommateur nous portent
it croire que ce dernier est mal informe quant aux taux effectifs d'interet
qu'exigent les preteurs, Le consommateur peut etre induit en erreur par
des conditions telles que les "taux d'escompte", qui s'elevent it beaucoup
plus que les taux annuels reels. Nous suggerons que Ie taux annuel effectif
soit porte clairement sur les contrats de pret, de meme que sur les matieres
publicitaires.

Statistique

Vu l'importance du coefficient du cout de la vie dans les contrats de
salaires, etc., nous estimons que Ie Bureau federal de la Statistique devrait
s'enquerir des possibilites d'amelioration du calcul des coefficients. On sem­
ble avoir besoin d'elaborer un programme continu de petits releves d'epreu­
ve, tels que ceux qui sont effectues actuellement it de longs intervalles. Ainsi
quand les elements du budget de base varient en importance, ou lorsqu'il
est necessaire d'en inclure de nouveaux, des rectifications pourraient etre
faites, afin de presenter un nombre-indice plus precis. En outre, il faudrait
etablir un systems quelconque pour Ie calcul des changements relatifs aux
habitations devant servir de demeures it leurs proprietaires, car le systeme
actuel de calcul des frais de logement ne donne pas une idee exacte de ces
frais. Nous considerons que Ie Bureau devrait tenir mieux compte des prix
des vetements d'enfants quand il calcule Ie coefficient du vetement dans Ie
nombre-indice du cofrt de la vie.

Le manque de statistiques suffisantes et precises est l'un des princi­
paux obstacles qui ernpechent de comprendre le credit fait aux consomma­
teurs. Nous suggerons que Ie Bureau fasse en sorte d'etendrs et de preciser
les statistiques relatives it cet important indicateur econornique.

Dans l'examen des changements de prix, la question du rendement a
une importance extreme. Quand on se sert des donnees statistiques en vue
de tirer des conclusions en matiere de rendement, etc., il faut que la pro­
duction nette et la main-d'oeuvre soient calculees avec precision, car les
moindres erreurs de calcul it l'egard de l'une ou de l'autre meneraient it des
conclusions inexactes. Nous estimons que l'on devrait se procurer aussitot
que possible les releves statistiques de la productivite au Canada.

Nous soulignons la recommandation faite par Ie Comite special des
prix a l'effet que Ie Bureau federal de la Statistique publie periodiquement
une analyse indiquant la facon dont le dollar du consommateur est reparti
parmi les divers elements de production et de distribution qui entrent dans
Ie prix des denrees essentielles.

Nous estimons que l'autorite competente pourrait se charger de re­
cueillir et de publier un peu mieux, peut-etre sur une base trimestrielle, les
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renseignements d'actualite touchant les profits des societas indnstrielles
et commerciales.

La loi !ederale des compagnies

Nous avons constate, dans les comptes rendus du Comite special des
prix et au cours de notre examen des etats financiers d'un grand nombre
de compagnies, un manque absolu d'uniformite au point de vue aussi bien
de la quantite que de la qualite des renseignements fournis.

A cause d'un malentendu general, du a la facon dont les inventaires
sont presentee, nous estimons que certaines situations devraient etre divul­
guees dans les etats financiers. On devrait declarer sur quelle base est fait
l'inventaire, definir, au besoin, les termes "cout" ou "marche" et indiquer
tout montant de reserve qui a ete deduit, Il est essentiel qu'on revele
le motif de tout changement dans la base d'estimation du stock compara­
tivement a l'annee precedents, de meme que l'effet que ce changement a pu
avoir sur les benefices. Finalement, si les prix de revient sont bases sur la
"priorite des derniers achats" ou si l'evaluation est basee sur le stock pri­
mitif, on devrait indiquer la valeur du stock dans le moment.

Nous suggerons de modifier la Loi des compagnies, afin d'exiger que les
etats financiers comportent ce qui suit:

Des inventaires uniformes; la divulgation de tout changement
dans l'evaluation du stock depuis le dernier etat financier; les pro­
fits et pertes au compte d'inventaire et la reserve d'inventaire.

La divulgation des montants et objets de toutes reserves, avant
que les benefices pour la periode visee aient ete determines.

Un etat de l'ensemble des profits et pertes de toutes les fiIiales
non unifiees.

Nous suggerons en outre qu'un etat de compte des profits et pertes et
des surplus soit envoys a tous les actionnaires et que le verificateur indi­
que si, a son avis, cet etat represents fidelement les operations de la
compagnie durant la periode visee,

A notre avis, Ie gouvernement federal devrait s'assurer le concours
des gouvernements provinciaux pour elaborer un systeme uniforme de rap­
port financier sous l'empire de la loi federale.

Comptes publics

Nous recommandons fortement que les comptes publics soient presentee
de telle faeon que l'effet exact des operations du gouvernement puisse
apparaitre clairement a la moyenne des citoyens.

Prix de revente obligatoires

Durant tout le cours de notre enquete, nous avons ete frappes par
la facon dont les differents fabricants fixent les prix de revente de leurs
produits et, partant, restreignent les limites entre lesquelles la concurrence
des prix peut [ouer entre grossistes et entre detaillants. Vu la generalisa-



48 COMMISSION ROYALE D'ENQUP'TE SUR LES PRIX

tion de ce precede, nous recommandons que la Commission d'enquete sur les
coalitions commerciales etudie serieusement ce problema, pour lui trouver
une solution.

Conservation des devises etrangeres

La Loi d'urgence sur la conservation des devises prevoit l'interdiction
d'importations pour conserver les devises etrangeres. II est possible qu'on
insiste aupres du gouvernement pour maintenir ces interdictions au dela
de la duree que pourraient justifier les raisons purement de change. A
notre avis, la reglementation des importations ne devrait pas etre em­
ployee comme mesure de protection douaniere,

Generalites

L'autre partie importante de notre analyse a consiste a examiner les
conditions fondamentales qui influent sur toutes les phases de notre econo­
mie et qui font l'objet des grandes politiques du gouvernement.

Notre conclusion, affirmee et sous-etendue au cours de notre analyse,
est que les principales causes de la hausse des prix depuis la guerre resident
dans ces conditions generales et fondamentales. Dans le fond, la hausse
des prix au Canada est la consequence de la guerre, de l'augmentation des
prix de l'exterieur, des grosses exportations financees jusqu'a un certain
point par le gouvernement canadien et de la surabondance de nos
placements, qui a accompagne la vague des investissements aux Etats­
Unis. L'effet de ces causes puissantes et dominantes a ete neutralise
ou amorti dans une certaine mesure par les mesures fiscales et monetaires
et par la reglementation directe. A part des cas exceptionnels, nous n'avons
pas constate que la hausse des prix soit essentiellement due a l'attitude de
telles industries, telles personnes ou tels groupements en particulier. Cette
conclusion nous engage a etudier la politique generale dans ses effets sur
les prix a l'avenir.

Le gouvernement du Canada a adopte comme un des objectifs essen­
tiels de sa politique d'ordre public Ie maintien de l'emploi et du revenu
a un niveau eleve et stable-objectif qui, en principe, devrait convenir
a tous les Canadiens. Mais, en pratique, cela exige des mesures gouverne­
mentales specifiques qui, d'une facon generale, peuvent etre moins accep­
tables.

Une politique de ce genre implique une action positive de la part de
l'Etat pour moderer les fluctuations du volume des operations privees,
Elle exige que Ie gouvernement soit a meme de [uger comme il faut l'etat
des affaires et d'adopter les mesures compensatoires qui s'imposent. Elle
veut dire que Ie gouvernement doit etre pret a refrener aussi bien qu"a
stimuler. -

II est evident qu'une politique de la sorte ne peut etre menee a bien
que si le public en general l'appuie, Comme nous l'avons dit maintes
fois ailleurs dans notre rapport, dans une democratie Ie gouvernement ne
peut pas trop devancer l'opinion publique. II est vain de parler des respon-
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sabilites du gouvernement en matiere de stabilite economique, si les mesures
necessaires pour realiser et maintenir cette stabilite ne sont pas acceptables
pour la collectivite,

Tout en admettant et en faisant valoir l'importance d'une politique
generale en matiere fiscale et monetaire, nous devons souligner Ie role que
joue Ie commerce exterieur dans la prosperite du Canada. Pour maintenir
Ie niveau d'existence actuel, pour utiliser les ressources specialisees du pays
et pour faire fructifier les gros investissements en capitaux qui ont ete

. consentis afin de mettre Ie Canada en mesure de tenir son rang dans l'eco­
nomie mondiale, il est essentiel pour notre pays que l'on maintienne la
division avantageuse du travail entre nations. Nous soulignons done l'im­
portance de la collaboration en matiere de commerce avec les autres pays
du monde, particulierement avec le Royaume-Uni et les Etats-Unis.

Notre enquete a porte sur une periode d'inflation, c'est-a-dire
lorsqu'il y a exces de demande. Durant toute cette periode, la politique gene­
rale du gouvernement avait pour role d'appliquer des restrictions, d'amortir
la dette publique et de limiter 1'expansion de l'approvisionnement mone­
taire. Au moment ou nous redigeons ce rapport, c'est-a-dire au debut de
1949, les perspectives sont encore loin d'etre claires. Les dangers d'inflation
se sont attenues, du moins temporairement, II est possible que la hausse
universelle des prix, qui s'est longtemps maintenue, soit rendue au bout
de sa course. Les besoins de l'exterieur se sont amoindris. Les disponibilites
monetaires creees par la guerre et qui, a un moment donne, ont ete exces­
sives, s'equilibrent maintenant un peu mieux avec la quantite de marchan­
dises disponibles aux prix actuels.

Une politique qui vise a la stabilite economique doit etre souple et
d'application prompte pour contrecarrer les tendances soit a l'inflation soit
a la deflation des qu'elles se manifestent, ou, mieux encore, avant qu'elles
se manifestent. Nous continuerons de subir, dans une tres large mesure,
l'influence des evenements de l'exterieur qui sont independants de notre
volonte, mais on peut faire beaucoup, a l'aide de bonnes mesures fiscales
et monetaires et d'autres facons, pour stabiliser le niveau de la demande.
Le fait d'encourager les depenses particulieres, par exemple en abaissant
les impots, ou de se lancer dans des travaux publics qui peuvent etre laisses
en suspens lorsque la demande effective ou eventuelle fait pression sur les
disponibilites, n'a aucun bon sens, au point de vue economique. D'autre
part, adherer obstinement a une politique anti-inflationniste lorsque la
menace de l'inflation est passee, c'est courir le risque beaucoup plus grave
d'abaisser la production des biens et des services au-dessous du niveau
qu'elle atteindrait autrement.

A cet egard, nous.avons remarque l'importance excessive qu'on semble
attacher a chaque changement du coefficient du cout de la vie. A
supposer meme que Ie revenu et l'emploi continuent de rester eleves et qu'il
y ait un equilibre raisonnable entre l'ensemble de la demande et l'ensemble
de l'offre, on doit s'attendre a ce que le niveau general des prix monte et
baisse jusqu'a un certain point. A l'heure actuelle, par exemple, un flechis-
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sement dans les prix que paient les consommateurs serait, a notre avis, un
evenement salutaire et ne voudrait pas dire necessairement que Ie pays
s'achemine vers une crise. De meme, le fait pour le nombre-indice du cofrt de
la vie de monter encore plus ne signifierait pas necessairement qu'on
s' engage dans une nouvelle spirale d'inflation.

Une autre conclusion importante est que, a notre avis, on ne doit pas
compter sur la reglementation generale des prix comme un important moyen
de stabiliser les prix en temps de paix. Nous sommes persuades qu'un pla­
fonnement general des prix n'est pas du tout a recommander, a moins que
les perspectives actuelles ne changent considerablement, II est possible
qu'une reglementation selective soit utile dans des cas exceptionnels. Toute­
fois, la reglementation des prix, sous quelque forme que ce soit, ne peut
pas tenir lieu de mesures destinees a equilibrer l'ensemble de l'offre et de
la demande: elle masque l'inflation et ne supprime pas la cause du mal.
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